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Notai explicative 

L'unité monétaire de la République populaire du Congo eet  le franc CFA 

(F CFA).    Durant la période sur laquelle porte le présent rapporti la valeur 

du dollar des Etats-Unis d'Amérique en F CFA était  : 

1 S    -    220   F CFA 

La barre transversale (/) entre deux millésimes, par exemple 1970/71, 

indique un« campagne agricole, un exercice financier ou une année scolaire. 

Le trait d*union (-) entre deux millésimes, par exemple 1969-1965» 

indique qu'il s'agit de la période tout entière, y compris la première et la 

dernière année mentionnées. 

Les aigles suivants ont été utilisés dans le présent rapport   : 

ACP Afrique, Caraïbes« Pacifique 

CEE Communauté économique européenne 

CHI Compagnie electro-mécanique 

C0G9PX Société d'études  économiques et de programmation 
PCB Fivee-Cail-Babcok 

f.o.b. Free on board (franco à bord) 

SIACOlfOO Société congolaise d'industries agricoles 

SIAH Société industrielle et agricole du Niari 

SOSUHIARI Société suc riè re du Niari 

SUCO Suorerie du Congo 

UStAC Union douanière et   économique de l'Afrique centrale 

Les appellations employées dans cette publication et la présentation des 

données qui y figurent n'impliquent de la part du Secrétariat de l'Organisation 

des Nation« Unies aucune prise de position quant au statut juridique des pays, 

territoire«« villes ou zones, ou de leurs autorités, ni quant au tracé de 

leur« frontières ou limites» 

La mention dans le texte de la raison sociale ou des produits d'une société 

n'implique aucune prise de position en leur faveur de la part de l'Organisation 

des Nation« Unie« pour le développement industriel  (ONUDl). 
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RESUME 

Le projet UF^RC/78/060 concerne le développement de l'industrie aucrièra. 

Dans le cadre de ce projet une mission a été réalisée du 2 septembre au 31  octobre  1978 

dont  le but   était d'étudier l'état actuel et  les possibilités d'avenir de 

l'ensemble du secteur sucrier en République populaire du Congo,  dont la 

production est  actuellement en régression. 

Après avoir fait l'historique de l'industrie 3ucrière au Congo,  l'expert 

a procédé à l'étude de la situation actuelle dans lei domaines agricoles et 

les usines (sucreries: 3UC0-1  et  la raffinerie qui lui est annexée,  3UC0-2)   : 

état dana lequel elles 3e trouvent, capacités,  processus de fabrication, gestion, 

organisation,  production et  importation; des débouchés et de la commercialisation; 

et  évoqué 1'assistance technique prêtée à l'industrie 3ucrière congolaise. 

Une étude faite par la COOEPI a été examinée,  étude qui 3ervira de base 

à la reconstitution du domaine agricole et au développement de  l'industrie 

sucriers nationale.    Un organigramme de la société 3ucrière nationale a été 

mis en place. 

Une étude de faisabilité,  sur la forme d'une détermination de trésorerie, 

a été faite. 

En conclusion, il a paru à l'expert que le problème le plus urgent était 

à l'heure actuelle le choix d'une politique sucriers pour les prochaines 

années. 

Il a formulé des recommandations pour la rénovation de l'industrie sucrière 

et la reprise des activités au niveau antérieur,  la régénération des cultures 

et la remise en état des installations industrielles. 
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INTRODUCTION 

Dana le cadre du projet UP/^C/73/o60,  intitule "Développement de 

l'industrie sucrière" a eu lieu en République populaire du Congo une mission 

pour déterminer l'état actuel du secteur sucriert du   2 septembre au 

31  octobre  1978. 

La culture de la canne à sucre sur un domaine appartenant à une société 

françaisef  il y a 25 anaf   eut pour conséquence le développement de l'industrie 

sucrière.    Le démarrage fut  satisfaisant  et  l'évolution assez rapide,  puisque, 

au bout  de   10 ans,  la production de 3ucre  était d'environ 100 000 t/an, dont 

la majeure partie était  exportée, soit dans le cadre d'accords préférentiels, 

soit  sur le marché libre. 

Après  la nationalisation de cette  industrie en 1970,  la départ   de3 cadres 

européens  et  le nombre  insuffisant de cadres nationaux,   dont  la fermât ion n'avait 

pas été assurée en temps  opportun,  ainsi  que la suppression b rital e  de3 moyens 

d'accès à certains marchés,  ont  entraîné une dégradation de la situation du 

secteur sucrier, en ce qui concerne aussi bien la culture des oannes que leur 

transformation industrielle ou l'écoulement  du sucre excédentaire par rapport 

aux besoins intérieurs. 

Cette situation n'a  pa3 manqué de préoccuper les  autorités congolaises qui, 

tant par l'intervention des services de l'administration qu'en appelant en 

consultation des sociétés   étrangères spécialisées, ont  cherché les moyens d'y 

remédier et  de retrouver  le précédent  niveau de prospérité de cette   activité 

industrielle dont  la place  était  importante dans l'économie nationale. 

Diverses études ont   été ainsi réalisées  jusqu'à ce  jour et  des  solutions 

variées ont  été proposées. 

Dans le but de rassembler dans un document unique les éléments  sur lesquels 

seront  fondées ses décisions relatives à la réorganisation puis au dévelop- 

pement de son industrie  sucriere,  le Gouvernement congolais a demandé à l'ONUDI 

une expertise des installations industrielles et un rapport  sur les conditions 

dans lesquelles le complexe sucrier existant  peut  Stre  réactivé.    Les  recomman- 

dations formulées en conclusion de la mission des experts délégués par l'ONUDI 

doivent,  si elles sont  acceptées par les autorités congolaises,  servir de base 

aux actions à entreprendre dans l'avenir pour rénover ce secteur industriel. 
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I.    APERCU HISTORIQUE DE L'INDUSTRIE SUCRIERS CONGOLAISE 

La Société national« de la sucrerie du Congo (SUCO)   est la raison sociale 

d'une nouvelle société créée lors de l'éclatement de l'ancienne Société 

congolaise d'industries agricoles (SIACONGO),   fondée elle-même par l'ordonnance 

Ho 4lA° du 25 septembre  1970 afin d'exploiter le domaine agricole et  industriel 

situé aux environs de N'Kayi  (région du Niari)  et qui appartenait précédemment 

à une société française (le groupe Vilgrain, Grands moulins de Paris).    La SUCO 

est une société nationale de droit privé, dotée de la personnalité civile et 

de l'autonomie financière. 

"        La région du Niari,  située dans la panie sud-ouest  du Congo,  couvre 
"  18 000 k»2 (5 £ <iu Congo)  et compte 200 000 habitants   ( 15 £ de la population 
" totale).    Elle offre des paysages très diversifies.     L'unité régionale est 
" constituée par la relative sécheresse du climat (1   200 mm d'eau/an), l'unifor- 
" mité de la couverture végétale, mais surtout  par des facteurs humains et 
"économiques.    Voie naturelle de passage entre  le bassin congolais et l'océan, 
"la plaine a très t3t suscité l'implantation d'activités  agricoles  et  indus- 
trielles modernes, ainsi que le développement  de petites agglomérations urbaines. 

L'échec des tentatives de culture mécanisée de l'arachide dans  le Niari 
orienta, à partir de 1950,1e groupe Vilgrain (propriétaire d'une concession de 
20 000 ha à l'est de Loudima),  vers la canne à sucre.     Les assais confirmèrent 
la possibilité de cultiver la canne sans irrigation, malgré la longueur de la 
saison sèche.    La Société industrielle et agricole du Niari (SIAN)   se trouva 
rapidement à la tîte d'une vaste plantation couvrant  3 400 ha an i960 et 
6 5OO ha en I966.    Les résultats satisfaisants obtenus justifièrent  la création 
d'une société mixte (SIAN et Etat congolais)  en 1964.     Les 14 000 ha de cannes 
de la SOSUNIARI (Société sucriers du Niari)  s'ajoutèrent  ainsi aux  7 000 ha 
de cannes, à la sucrerie et à la raffinerie de la SIAN.    De I967 à  1969,  la 
production de l'ensemble dépassa 90 000 t  de  sucre.     Puis,  levant   la politique le 

" désengagement du groupe Vilgrain, le Gouvernement congolais nationalisa les 
" deux sociétés en 197O \J. 

Lors de la nationalisation,  le complexe comprenait  les unités suivantes  : 

- Un domaine agricole de 20 000 ha (porté ensuite à  24 000 ha),  essentiel- 

lement destiné à la production de cannes à sucre. 

- L'ex-sucrerie SIAN, appelée ensuite SIAC-1 puis maintenant  3ÜC0-1,  située 

à N'Kayi,d'une capacité journalière de 2 000 t de cannes pendant une campagne de 

160 jours, complétée par une raffinerie d'une capacité journalière de  200 t 

de  sucre, dont  I50 t sous forme de granulé et  50 t sous  forme d'aggloméré.     Cette 

unité avait démarré en 1957 avec une capacité journalière de 800 t de cannes. 

j/      Extrait de l'Atlas du Congo,  éditions Jeune Afrique. 
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- L'ex-sucrerie 30SUITIARI, appelée ensuite 3IAC-2 puis maintenant SUCO-2, 

située à Moût eia (17 Ion de N'Kayi), d'une capacité journalière de 5 000 t de 

cannes pendant une campagne de 160 jours, produisant du sucre brut,  et qui avait 

démarré en 1966. 

- Une huilerie traitant 6 500 t/an d'arachides décortiquées. 

- Une minoterie d'une capacité de 40 500 t/an de blé (soit environ 

30 000 t de farine et 6 6OO t de son), complétée par une usine de fabri- 

cation d'aliments pour bétail d'une capacité de 4 000 t/an et par une boulan- 

gerie industrielle d'une capacité de 5C0 t/an.    A noter que la minoterie a été 

reconstruite par les autorités congolaises en 1971 • 

- Un ensemble résidentiel pour les cadres du complexe,  avec les instal- 

lations sociales appropriées. 

Dans le courant de 1978, il est apparu souhaitable de donner 3on indivi- 

dualité au complexe sucrier (cultures • sucreries • raffinerie).    La SUCO a 

alors été créée pour le prendre en charge,  indépendamment des autres unités. 

Il convient de rappeler que l'usine de N'Kayi représentait, lors de sa 

création, la première sucrerie implantée dans la partie ouest de l'Afrique.    Le 

choix de ce site résulte du fait que la région de N'Kayi se prête admirablement 

à la culture de la canne à sucre,  en particulier sans qu'il  soit nécessaire de 

mettre en place un réseau d'irrigation.    La température, l'ensoleillement,  les 

précipitations, la constitution du sol et son aptitude à retenir l'eau créent 

dei conditions remarquables, que l'on ne trouve réunies que rarement dans le 

monde, pour la culture de la canne à sucre.    Par la suite, d'autres pays africains 

se sont dotés à leur tour d'une industrie sucrière, mais dans tous les cas au 

prix d'investissements et de coflts d'exploitation plus élevés. 

öifin, il convient de noter également l'excellente position géographique de 

N'Kayi, à égale distance des deux principales villes congolaises où est  rassemblée 

près de 35 1» de la population du pays, et au centre du Congo  sud-occidental où 

se trouve 75 % de la population,  placée également sur la ligne du chemin de fer 

Congo-Océan, ce qui lui offre des débouchés allant du Tchad au port de Pointe-Noire. 
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Depuis 197O malh«ureus«m«nt - «t pour diverses raisons - on a assisté à 

un« diminution d« la capacité de production du domains agricole «t à une usure 

accélérée des installations industrielles.    La diminution constante de la 

production nationale du sucre a amené les autorités congolaises à porter une 

attention particulier« à une entreprise qui représente la première activité 

industrielle du paysf  fournit un emploi à près d« 5 000 salariés permanents et 

peut apporter une ressource appréciable à la balance commerciale par les expor- 

tations surtout dans le cadre d'accords préférentiels, une fois satisfaite la 

demand« intérieure. 
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II.    SITUATION ACTUELLE 

A«    Le domaine agricola at  la récolte 

Le domaine agricole est certainement la partie du complexe sucrier dont 

l'état actuel est le plus préoccupant.    Depuis plusieurs années, les travaux 

agronomiques ont été très ralentis;  l'entretien des sols a été incomplet et 

saules les replantations de cannes ont été effectuées à partir des pépinières 

- qui n'ont pas elles^némes été reconstituées en totalité - parfois dans des 

conditions hasardeuses. 

Actuellement| les cannes présentent des signes de dégénérescence marqués 

et les maladies y ont  fait  leur apparition (mosaïque et  charbon).    C'est le 

résultat d'un relâchement de la surveillance des pépinières et du ralentis- 

sement des traitements phytosanitaires, ainsi que de la réduction de la prépa- 

ration des sols pendant la phase de jachère.    De plus,  les parcelles sont 

envahies d'arbustes et de plantes parasites qui étouffent  les jeunes cannes 

replantées et rendent la récolte difficile. 

Devant cette situation,  les exploitants du domaine agricole ont peu à peu 

abandonné les parcelles les plus atteintes, et  la récolte 3'en est  trouvée 

réduite en conséquence.    La culture actuelle porte sur 5 500-6 000 ha, en 

comptant les parcelles en jachère,  soit une récolte sur 4 500 ha environ.    C'est 

là, la cause principale de la diminution de la production de sucre constatée 

depuis plusieurs années.    Ces superficies sont  réparties 3ur 1 654 ha dans la 

zone de SUC0-1  et sur  2 665 ha dans la zone de SUCO-2,  et  leur dissémination 

entraîna également des coûta de transport anormaux jusqu'à SUCO-2. 

Par ailleurs, la récolte des cannes pose également un certain nombre de 

problèmes.    En premier lieu, la productivité du personnel affecté à la coupe 

est peu élevée.    La tâche quotidienne a été fixée à 1 4OO kg par coupeur, ce 

qui entraîne un accroissement important de la main-d*oeuvre nécessaire et 

augmente considérablement le coût de production du sucre.    Un système de prime 

a récemment  été instauré pour inciter le personnel à ae rapporcher du tonnage 

quotidien de coupe que l'on considère comme habituel dans la plupart des autres 

pays sucriers| mais les premiers résultats de la campagne  1978/79(qui a commencé 

début  août) semblent montrer que, malgré ces nouvelles dispositions,  il n'y a 

que peu d'amélioration par rapport aux années antérieures. 
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Un« autre difficulté concerne le manque de main-d'oeuvre.    Jusqu'à cea 

dernières années! la main-d'oeuvre de coupe était en partie constituée par des 

travailleurs zaïrois qui venaient  s'embaucher pour la durée de la récolte. 

Depuis la réduction des échanges à travers la frontière,  l'absence de ce 

personnel n'a pas été compensée par le recrutement dans la région de N'Kayi. 

La récolte des cannes à lieu,  en effet, en même temps que la récolte d'arachides 

à laquelle la main-d.'oeuvre agricole préfère s'employer, d'autant plus que,  oes 

dernières années,  les salaires du complexe sucrier étaient payés avec un certain 

retard* 

Devant cette situation,  les responsables de la SUGO envisagent d'introduire 

un début de mécanisation pour la récolte, et ceci dès la campagne  1979/80.    Il 

conviendra 3ans doute d'agir avec prudence, d'abord an raison des problèmes 

sociaux que pose inévitablement toute mécanisation de travaux jusque là effectués 

manuellement,  et également parce que, en raison de l'envahissement des parcelles 

par la végétation parasite,  les premiers résultats de la coupe mécanique risquent 

d'Itre décevants et d'aboutir à des conclusions erronées.    L'expert pense que la 

mécanisation devrait aller de pair avec la reconstitution des cultures, et n'être 

expérimentée que sur les parcelles qui auront bénéficié les travaux de renovation 

envisagés ci-après. 

Ces problèmes agricoles sont les plus importants et  leur solution constitue 

le premier objectif du programme de redressement.    Il est exclu que des inves- 

tissements soient  réalisés dans les usines si celles-ci ne peuvent pas compter 

sur une récolte - en quantité et qualité - qui garantisse leur exploitation 

normale. 

Les relevés faits à SUCO-2 depuis l'origine montrent que, depuis 1972 

- et  sauf en 1977 où l'entretien de l'usine avait  été très négligé - les arrêts 

provoqués par le manque de cannes sont souvent les plus importants dans le total 

des heures d'arrêt de l'usine pendant la campagne. 

Enfin,  il convient d'attirer l'attention sur la période de la campagne 

sucrière, beaucoup trop tardive.    En 1978, avec une prévision de récolte de 

350 000 t, elle a commencé le  1er août soit,  en tablant  sur une moyenne journa- 

lière de 2 500 t, une durée de I40 jours,qui repousse son achèvement  fin 

décembre, c'est-à-dire que plus de la moitié de la campagne se déroule pendant 

la saison des pluies.    Il faut  sans doute voir là une des causes des arrêts 

de l'usine pour manque de cannes (difficultés pour la coupe et  le transport) 
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B.    Lee usinea 

1.     Etat des usines 

La sucrerie 3UC0-1.    Elle a été installée lors de l'établissement lu complexe 

sucrier en 195°".    Il s'agit donc d'une usine relativement ancienne dont, da 

plus, l'exploitation a été arrStée il y a quelques années en raison de la 

diminution de la récolte de cannes.    Depuis,  son entretien a été très réduit, 

d'autant  plus que sa démolition a été envisagée pour  reconstruire à la place 

une usine moderne plus importante.    Voir  chap.   Ill, l'avis de l'expert 3ur 

ce projet. 

Prévu à l'origine pour 300 t/j, l'usine a été progressivement   agrandie 

jusqu'à 2 000 t/j  (addition d'un cinonième moulin, augmentation de 1'evapo- 

ration,  installation de deux cuites horizontales et  de turbines supplémentaires, 

d'une chaudière et d'un turbo-alternateur). 

Il est difficile de donner un avis sur cette usine dans 3on état actuel. 

Ses équipements sont certes déjà anciens, mais  or. rencontre encore dans d'autres 

pays des usines qui maintiennent en activité du matériel similaire,  dans des 

conditions satisfaisantes.    Seule une expertise détaillée permettra de donner 

une opinion quant aux possibilités  le remise en servioe limitée. 

A première vue,  il semble que cette usine ne pourra pas retrouver une acti- 

vité industrielle normale (les coûts de remise en état seraient prohibitifs) 

mais que»  dans la meilleure hypothèse, elle pourra Stre utilisée comme unité- 

pilote pour la mise au point d'une nouvelle technologie de fabrication (voir 

chap.  IVJ.     Par la 3uite,   3elon l'évolution de  la production de sucre,  elle 

sera soit définitivement abandonnée! soit reconstruite 3elon une autre conception. 

La raffinerie annexée à la sucrerie SUCO-1.    Cette raffinerie a été 

installée en mftne temps.    Elle était prévue pour travailler, pendant la campagne 

sucrière, une partie du sirop pour la production de sucre blanc (15O t/j  livré 

BOUS forme de granulé et 50 t/j sous forme d'aggloméré) pendant une période 

déterminée par les besoins des marchés,  le solde éventuel du 3irop servant à la 

production de sucre roux.    Elle ne comportait  en réalité que la partie "avant" 

de la raffinerie :  épuration complémentaire, cuites et turbinage du raffiné, 

toute la partie "épuisement des bas produits"  étant constituée par l'atelier 

de cristallisation de la sucrerie. 
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La fabrication da sucra aggloméré était, à l'origina, effectuée par das 

lingot «usai at une casseuse,  qui, par la suite, ont et é remplacées par une 

machine Chambón de 50 t/j.    Cet  équipement  initial a néanmoins continué à Itre 

maintenu en état de marche. 

La raffinerie est maintenue en activité pour produire le 3ucre blanc 

nécessaire au marché intérieur et à certaines exportations en travaillant du 

sucre roux livré par SUCO-2.     Il est certain que ce sucre blanc  est actuellement 

produit dans des conditions de prix de revient tres élevées,  et que, ai les 

dispositions actuelles devaient être maintenues dans l'avenir,  d'autres solutions 

devraient Itre envisagées (voir chap.  IV). 

Le processus de fabrication et les équipements 3ont classiques, et  l'5ge 

du matériel, dont  l'entretien a été assuré autant qu'il  était  possible jusqu'à 

présent, ne paraît pas constituer un handicap pour l'exploitation au cour3 des 

prochaines année«.    Par conséquent, catta usine peut continuer à fournir les 

quantités de sucre raffiné demandées par les différents marchés pendant quelques 

années encore,  jusqu'à ce que soient prises les décisions concernant la future 

politique sucriers, à la lumière des enseignement tirés des premières années 

du redémarrage de la SUCO. 

La suorerie SUCO-2.    Installée en 1966f  la sucrerie SUCO-2 est la seule 

sucrerie en fonctionnement depuis l'arrêt de SUCO-1.    Elle a une capacité nomi- 

nal« de 5 000 t/j  qui n'a jamais été atteinte même en rapportant  le tonnage broyé 

en une campagne aux heures de marche effective - en raison d'arrêt3 fréquents 

soit  pour manque de cannes,  soit pour incidents mécaniques.    L'importance rela- 

tiv« de ces deux causes est  parfois inversée d'une campagne à l'autre, et on 

constate que les arrêts pour manque de cannes sont relativement  plus importants 

en année de faible récolte.    On ne peut d'ailleurs déterminer 3i ces faibles 

récoltes sont dues à la qualité des cultures, ou au manque de personnel pour la 

coup« et de moyens de transport.    De plus,  jusqu'à cette année,  au cours de 

laquelle l'entretien a été important, l'état des équipements était aussi cause 

de fréquents arrêts. 

La conception de cette usine n'est pas démodée et, à quelques différences 

près, le matériel est celui que l'on rencontre dans les usines modernes.    Il 

suffirait donc d'une remise en état approfondie  : révision de tous les équipements 

avec remplacement des pièces d'usure - ce qui n*a pas toujours  été fait - ou 
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mia« en place d'appartila neuf a dans    1« cas où l'appareil  installé est  jugé 

irréparable, programme d'approvisionnement en cannes soigneusement établi et 

respecte (ce qui devrait Itre possible avec un domaine rénove), pour que cette 

usine fonctionne à un tonnage moyen proche de son nominal.    Une amélioration 

de la présentation générale de l'usine faciliterait  également l'entretien et, 

sans qu'il y ait relation directe, réduirait san« doute l'importance des arrlts, 

comme cela est  souvent constaté* 

Seule la cour à canne devrait ítre remodelée, et  équipé* de matériel complé- 

mentaire, la disposition actuelle étant trop affectée par le moindre incident. 

Les périodes d'arrlt - qui,  au cours d'une campagne  3ont parfois plus impor- 

tantes que les heures de marche - sont  la cause de chiffres moyens de fabrication 

anormaux  : consommation exagérée de fuel oil,  faible prix du 3irop vierge, taux 

de pureté de la mélasse supérieure à 40, imbibition irréçulière.    3n revanche,  la 

diasnsionnement des appareils semble correct au vu des  épuisements (bagasse, 

écumes), de la quantité de délasse at  de la 'qualité du  sucre.    Il est  ágalament 

vrai que ces équipements sont actuellement  3urpui3sant3 par rapport à l'allure 

de marche, et il conviendrait de les tester pendant une période de marche continue 

à la capacité nominale. 

Toutes ces considérations seront  évidemment à reprendre lors de l'expertise 

détaillée qui aura lieu prochainement. 

Il semble que cette usine soit actuellement le seul outil industriel dont 

dispos« valablement  la SUCO, et c'est  sur elle qu'il convient d'entreprendre 

un effort de rénovation important, mené parallèlement à la reconstitution du 

domaine agricole* 

2.      La fifiHon 

Les postes de direction ont assez souvent changé de titulaires au cours 

de ces dernières années - ce qui n'a pas favorisé la continuité et la rigueur 

qui sont la base de la gestion.    La direction actuelle,  en place depuis 

quelques mois, a trouvé une situation très dégradée qu'elle s'efforce de 

reprendre en main, mais les éléments de base sont  souvent manquants, incomplets 

ou peu fiables. 

Une commission ministérielle déléguée sur place en décembre 1977 pour 

connaître de la situation réelle et donner les directives pour la remise en 

ordre a finalement conclu que, devant l'impossibilité d'établir un bilan 
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nouveau, à partir d'un inventaire it l'actif à entreprendre, de documenta 

comptables partial«, da relevés bancaires, atc. - "bilan qui, na se rattachant 

paa au passé, servirait da bilan d'ouverture pour une nouvelle gestion et serait 

affiné au fur et à mesure de la remilo en ordre. 

Parallèlement,  il eat souhaitable de mettre en place des  structures,  simples 

au dè*but  ,  avec le personnel nécessaire, et de veiller à ce que les règles de 

gestion définies soient strictement respectées.    Le soutien total de l'adminis- 

tration devrait également favoriser les relations avec les organismes bancaires 

et  faciliter la solution des problèmes de trésorerie qui  3e posent actuellement, 

et qui ne sont résolus - parfois avec retard - qu'individuellement,  sans vue 

d'ensemble. 

Néanmoins, la remise en ordre de la gestion n'est pas le problème essentiel. 

Toutes les tentatives de redressement faites jusqu'à ce jour l'étaient  3ur une 

société dont l'activité était  en régression, dont les moyens de production 

n'étaient pas maintenus en état, et dont la commercialisation des produits 3« 

heurtait à de plus en plus de difficultés.    Il était difficile de reprendre 

en main la gestion d'une entreprise dans cette situation.    De plus, depuis 

quelque temps, l'attente des décisions concernant l'avenir de la 3UC0 créait 

une période transitoire, peu favorable à la mise en place de structures qui 

pourraient se révéler inadaptées dans l'avenir. 

Dès que les décisions fondamentales concernant le redémarrage de  la SUCO 

auront  été prises,  et définie la politique sucrière pour les quelques années à 

venir, une nouvelle gestion pourra alors Itre mise en place pour suivre l'évo- 

lution de la société, et développée simultanément, dans un contexte beaucoup 

plu«  favorable puisque concernant une société en voie de redressement  et opérant 

sur les nouvelles bases qui auront fait abstraction des insuffisances et dea 

erreurs passées. 

3.      L'organigramme 

L'organigramme actuel est celui que l'on rencontre habituellement dans les 

sociétés sucrières, avec ses différentes directions et  services correspondant 

aux diverses taches de direction et de gestion.    Il convient toutafois d'insister 

sur deux points concernant 1« département technique et la direction commerciale  : 
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U département technique ne aemble paa suffiaamment  étoffé au aein   de 

la direction général«.    Bien que la situation actuelle soit transitoire et qu'il 

s'agisse avant tout d'exploiter au mieux 1« domain« «t Isa uainea (raffin«ri« 

à SÜC0-2),  il conviendrait qu'un« direction techniqu« plus important« aoit dès 

maintenant mis« en place, pour mieux prendre «n main les problème« de maintien 

des moyena d« production en attendait  leur rénovation.     Il conviendrait également 

de nommer dei nationaux congolais aux postes d« reaponsabilités. 

Actuellement, la direction technique eat assurée par deux assistants 

étrangère déléguéa dana le cadre d'accord de coopération,  et  les chefs d'usines 

sont également dea étrangers recrutés par la SUCO.    Leur action a permis de 

commencer à remédier aux principales difficultés,  la prévision de la campagne 

1978/79 pour SUCO-2 était meilleure que les campagnes précédentes.    Les respon- 

sables ont  également entrepris un important effort d'entretien grâce à l'achat 

dea pièoes de rechange qui faisaient  défaut depuis quelque temps,  et à l'utili- 

sation maximum dea moyens «n personnel et outillage dont  disposent  les ateliers 

d'entretien de uaines.    Le résultat   est que l'usine 3ÜCO-2 semble fonctionner 

dans des conditions moins difficiles et que la raffinerie va redémarrer après 

un« révision approfondi« d« son matériel.    Tout ceci constitue une bonne base 

pour les futur« travaux envisagés dans ces usinas. 

Le personnel d'exploitation (maîtrise et ouvriers)   semble de son cité ne 

pas poser de problèmes particuliers.    Une bonne partie est en place depuis 

plusieurs années,  et sa qualification professionnelle le met  en mesure d'assurer 

la marche des uaines dans des conditions optimales avec du matériel en bon état. 

La direction commerciale devrait être également complétée par des spécia- 

listes dea marchéa extérieure et par un aervice marketing recevant un plus large 

domaine d'action.    Actuellement, les exportations de 3ucre - et  les importations, 

le cas échéant - sont effectuées par le Ministère du commerce,  avec une faible 

participation de la 3UC0.    Or celle-ci,  société nationale et  seule entreprise 

eucrière du pays, devrait beaucoup plus logiquement prendre en charge, sous la 

tutelle de l'administration, toutes les questions concernant  l'écoulement de la 

production.    La direction commerciale serait ainsi en mesure d'informer la 

direction générale et le département technique de l'évolution dea marchés et des 

dispositions à prendre pour répondre à la demande. 
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Sans ctt ••prit, la SUCO devrait ttre auocié«  (ou mime l«a promouvoir) 

aux actione «ntrapriaaa pour implantar daa industries alimentaires utilisatrices 

da ancra ou pour racharchar daa débouchés pour tou8 las produits qui pauvant 

ttra fabriqua à partir da mélasse  (voir chap.  IV.). 

Quant  aux marchés internationauxt ils nécessitant la prèsane« constants 

d'ayants qui an auront assimilé laa mécanismes et  qui seront an liaison perma- 

nente avec  las principaux opérateurs, afin d'y intervenir aux moments les plus 

opportuns»    La formation da cea agents demanda donc une période assez longue 

et  il conviendrait de mettre en place dès maintenant les éléments nécessaires 

au futur retour du Congo 3ur ces marchés. 

4*      Lj production JHfTO'ff 1?77 

Lea tableaux 1 et  2, 3 et 4 donnent les production de l'ensemble de la SUCO 

depuis 1964» »vec ventilation entre SUCO-1 et SUCO-2. 

On ne peut  que constater la diminution régulière de cette production, qui 

paraît du« essentiellement, à la diminution de la récolte de cannes. 

En effet, dans les résultats détaillés par campagne de chacune des usines, 

on constate au fur et à mesure des années la diminution du tonnage de cannas 

livré à l'usine et l'augmentation dea heures d'arrêt pour manque de cannes, sauf 

pour la campagne 1977^78 à SUCO-2,  où l'état des installations industrielles a 

provoqué de nombreux arrlts qui ont  3ans doute eux-mêmes masqué les  irrégularités 

d'approvisionnement en cannes. 

Une autre remarque concerne la quantité importante de fuel-oil consommé en 

plus de la bagasse j elle atteint couramment 35 à 40 l/t de cannes.    On peut 

remarquer que cette quantité de fuel-oil, à elle seule, est déjà supérieure à 

l'énergie totale normalement nécessaire à l'usine pour la production de sucre 

roux.    Si  équivalent fuel-oil«  la consommation d'énergie atteint ainsi environ 

85 à 90 leg par t de cannes, ce qui eat extraordinairement élevé (300 kg de 

bagasse/t  de cannes équivalent à environ 55 kg de fuel-oil).    Ceci traduit bien 

l'irrégularité de marche des usines» provoqué essentiellement par le manque de 

cannas. 

Il convient de rappeler qu'une sucrerie de cannes en marche régulière 

- surtout   lorsqu'elle produit  du sucre roux - est normalement  excédentaire an 

bagasse.    Cet excédent est stocké sur une aire voisine de la chaufferie et sert 
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Tableau 1*    Production national« de sucre pour las cinq dernières arine a 
(SJCO-Î, 2ÜCO-2, Raffinerie) 

Cannée (en t) 

1973 1974 1975 1976 1977 
Prévisions 
pour 1978 

342 327  283 837  347 538  321 950  230 649  350 000 

Richesse moyenne 
en sucre 

Teneur moyenne 

Fibre 

Roux 

Pareti 

3ucre de la mélasse 

gaffi it U 9MBimt 
(en jours) 

Raffiner?e (en t]T 

37 492 

9 953 

28 623       31 550       33 127 

8 783       10 596       11  166 

126 255 

15 711 

6 451 

161 

34 000 

10 500 

Sucre roux mis en 
oeuvre 

3ous-produit   : 

•    Granulé 23 855 18 451 10 288 10 993 5 193 

•    Aggloméré 11 650 9 613 8 989 12 095 4 729 

Hombre de jours de marche 
de la raffinerie 212 220 158 252 147 

_oe 1    Direction commerciale de SUCO. 

a)      Les entrées de sucre brut en raffinerie n'ont PAS été tenues, cependant il 
était possible de déterminer ce brut à partir du raffiné en appliquant 
un coefficient de II5 %.    Ce coefficient n'a pas été retenu parce qu'il 
n'est pas une constante et qu'il joue en principe avec l'état de la 
raffinerie. 
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à compenser Iti petites irrégularités d'arrivé des cannes au cour« de la 

journée, sur-tout à l'occasion de la constitution du stock de nuit  et lors de 

la reprise des transportât le matin. 

Bans certaines usines modernesi cet excédent est mime tel qu'il permet 

d'alimenter en intercampagne une petite centrale thermique qui fournit la 

presque totalité de l'énergie nécessaire pour l'irrigation.    Le fuel-oil n'est, 

en règle générale, utilisé que pour le démarrage de l'u3ine, plus quelquefois 

une ou deux fois au cours la campagne lors d'incidents mécaniques imprévisibles. 

En ce qui concerne les autres résultats analytiques moyens relevés dans 

les usines,  ils seront étudiés à l'occasion de la prochaine expertise des  instal- 

lations industrielles. 

Au chapitre de la production, il convient de rattacher les importations car 

l'ensemble représente les disponibilités de sucre pour les différents marchés. 

Depuis deux ans, le Congo a dû, en effet,  importer du 3ucre raffiné pour 

pallier à une rupture de stock.     Ce 3ucre (aggloméré et granula)  a été acheté 

en Angola,  en Belgique, aux Paya-Bas et en Suède par le Ministère du commerce, 

qui l'a commercialisé par le canal de l'Office national de commercialisation 

(OPNACOM),  sans que la SUCO intervienne dans cette opération.    Ceci paraît 

regrettable à deux points de vue  : 

- La SUCO,  seule entreprise sucrière nationale, devrait Strs associée à 

toute opération concernant le sucre pour y apporter son expérience indiscutable. 

- Il eut  été préférable d'importer du sucre roux, dont le coût est moins 

élevé et dont le raffinage aurait procuré une activité à SUCO-1,  où la raffinerie 

est en état de marche - ce qui aurait permis de compenser en partie les frais 

de personnel et d'entretien de cette usine qui continuent à courir même an 

période d'inactivité. 

Quant au volume des importations de sucre roux et de sucre raffiné 

(granulé et aggloméré)réalisées,  il n'a pas été possible, malgré plusieurs 

démarches auprès du Centre national des statistiques et études économiques, 

d'obtenir les 3tatistiques douanières pour 1973-1977 concernant ces produits 

ni les produits pouvant Stre obtenus à partir de la mélasse. 

Selon certaines informations, les dernières statistiques douanières publiées 

sont relatives à l'année 1973 - Pour les années suivantes,  elles ne seraient 

pas encore définitivement arrêtées, les renseignements provenant  des diverses 

sources présentant des divergences trop importantes. 
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Des statistiques complémentaires saraisnt nécessaires pour las études ds 

marchés st ds faisabilité relatives aux produits obtenus à partir de la 

mélasse.    Il s'agit en particulier de celles concernant le gaz butane à usage 

domestique, le gas-oil pour moteurs Diesel fixes ainsi que les éléments 

protéiques et  protidiques importés pour la fabrication locale d'alimenta du bétail. 

La campagne  1978 a commencé début août - c'est-à-dire plus tard quj la date 

souhaitable pour qu'elle se déroule en dehors de la saison des pluies et ne 

semble, jusqu'à présent, pas devoir Itre meilleure que la campagne précédente. 

A la date du  12 octobre,  l'usine était  arrêtée depuis une  quinzaine de 

jours pour manqua de fuel-oil  (il 7 a rupture de stock de fuel-oil au Congo, 

et des usinas d'autres secteurs sont  également arrêtées en attendant la reprise 

des livraisons extérieures). 

L'ensemble du complexe était complètement arrêté, ne disposant ni d'eau ni 

d'électricité, la petite quantité de fuel-oil restante étant réservée pour 

fournir électricité et  eau aux bureaux et  logements du personnel tous les jours 

entre 17 h 30 «t   22 h« 

Il est très rare qu'une sucrerie de cannes soit arrêtée par manque ds 

fuel-oil;  il serait plus exact de dire qu'il s'agit d'un manque de cannes, car 

l'usine convenablement approvisionnée aurait continué à fonctionner. 

On est donc  ramené encore une fois au problème majeur de la 3UC0 qui est 

oelui de la production et de la récolte des cannes.    Il serait  illusoire de 

vouloir régler d'autres problèmes (usines, gestion, etc.) tant que celui-ci ne 

sera pas résolu. 

Indépendamment de l'état des parcelles et de leur dissémination, ainsi que 

de la qualité des cannes, il est certain que la récolte est une des principales 

causes de cette situation 1 suivant les jours, la SUCO ne dispose que de 6OO 

à 1  100 coupeurs, effectif imprévisible d'un jour sur l'autre, dont la norme de 

productivité est  fixée à 1,4 t par coupeur et par jour.    Pour alimenter une 

usine dont  la capacité nominale est de 5 000 t/j,  et la capacité pratique dans 

son état actuel,  de 4 000 t/j, ces chiffres 3e passent de commentaires. 

Il faut  également ajouter que les moyens de transport  (camions, tracteurs) 

sont fréquemment  en panne, et que lea cannes coupées restent parfois quelques 

jours sur place avant  d'Itre transportées à l'usine. 
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ai ce qui concern« l'u«ine, outra l'état general, il faut noter que lea 

moyen» de contrôle de la production ne fonctionnent plus  : il s'agit dei 

bascules à vésou et à lucre,  et du pH - mètre du chaulage, qui tous sont hors 

service.    Lee contrôles de fabrication et lea bilan« sont par conséquent  établis 

de façon approximative. 

Depui» le début de la campagne jusqu'au 12 octobre,  les bilans de fabri- 

cation donnent les chiffre« suivants  : 

Durée de la campagne • 64 jours 
Tonnage de cannes broyées « environ 29 500 t 
Sucre roux produit  • 2 300 t  (rendement 7,8 fi) 
Heure« de marche • 21 2 
Imbibition - 154 fi de ligneux,   22 fi de cannes 
Extraction « 93,2 fi ce qui est  la rendement de 7,3 fi ci-iessus, donne 
un« richesse de 8,37 fi pour les cannes 

Alors qu« les prévision» de« récolte« de la campagne avaient  été établies comme 

suit  : 
En t de En t de        En t de 

En Ha cannes canne»/ha sucre 

2on« 3ÖC0-1 3 924 176 139 44|8 

Zon« SÜC0-2 4 431 120 530 27,2 

Total 8 355 296 719 72 ' 30 000 

Il e«t à craindre qu« ce« chiffre«, déjà assez pessimiste«, ne soient 

encore supérieur« a ceux qui seront constatés en fin de campagne. 

En ce qui concern« la raffinerie, elle n'a pa» encore démarré faute d'un 

«took «uff i «ant de «ucre brut à 3ÜCO-2 et de l'entretien qui n'est pas achevé 

(le« pièces de rechange nécessaire« ont été reçues seulement début octobre). 

Coapt« tenu de l'état du matériel, sa capacité réelle a été fixée à 

140 t/j - pour une capacité nominal« de 200 t/j, répartie comme suit   : 

Capacité Capacité 
nominale 

Agglomérés moulés machine Chambón 
Agglomérés cassés (4 lingoteuae« 
et 4 casseuses) 
Granulé 

Total 140 200 

?p Vj 
36 50 

24 
80 

32 
118 
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C.    Les débouchés et la commercialisation 

1.     Marché intérieur 

La consommation intérieure du Congo pendant les cinq dernières années 

est indiquée sur le tableau 5.    Il a été possible de ventiler cette consommation 

comme suit  : 

- Suivant le type de consommateur  :  on remarque qu'en milieu urbain, mSme 

en déduisant la consommation industrielle (les usines utilisatrices de sucre sont 

toutes situées dans les villes) la consommation est de beaucoup supérieure à 

celle constatée en milieu rural.    Il faut  rappeler que, grossièrement,  la 

population congolaise est répartie par moitié entre l'habitat urbain et  l'habitat 

rural.    On constate donc que les habitudes alimentaires et  les revenus des 

consommateurs en milieu rural ne font qu'une place presque négligeable au sucre. 

- Quant à la consommation industrielle,  quif dans les pays développés est 

au moins égale à la consommation domestique, on constate que,  en considérant  les 

ressources agricoles du Congo, il pourrait  se créer des industries utilisatrices 

de sucre (confitureries, conserves de fruits, etc.) en même temps que pourraient 

se créer ou se développer l'industrie des boissons (boissons gazeuses, jus de 

fruits) et l'industrie de la pâtisserie-biscuiterie dont les produits offerts à 

la vente sont actuellement tous importés. 

- Pour les estimations de base de l'année 1977 admises ci-après (en 

particulier pour l'étude rapide de faisabilité, annexe I)  on supposera que la 

consommation intérieure totale est de 11 000 t  (ventes SUCO + importations) par 

comparaison avec l'année précédente.    Ce chiffre est certainement inférieur à 

la réalité si on considère l'évolution sur quatre ans, mais on conservera afin 

de "pessimiser" les recettes de SUCO sur le marché le plus rémunérateur. 

2.      Exportations 

Jusqu'en 1970, le Congo a été un exportateur important, non pas en valeur 

absolue, mais par la place que tenaient les exportations dans la commercialisation 

du sucre produit  (voir tableau 6).    Ces possibilités d'exportation paraissent 

avoir été l'élément principal de la décision de créer une industrie sucrière 

au Congo. 
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Tableau 5*    Consommation intérieure du sucre pendant 
les cinq dernières années 

(en tonnes) 

Consommation totale 

Sucre brut 
Sucre granulé 
Sucre aggloméré 

1973 1974 1975 1976 197? y 

6 660 7 912 9 4Ô6 10 832 9 171 

50 
1 826 
4 784 

743 
1 461 
5 708 

345 
1 939 
7  202 

699 
2 643 
7 490 

1 090 
3 650 
4 431 

Ventilation de la consommation 

En milieu urbain 

En milieu rural 

Ventilation de la consommation 

Familiale 

Industrielle 

8 916 

312 

7 093 

2 135 

9 645 

427 

7 592 

2 480 

3 720 

452 

6 687 

2 485 

Souroe  :  SUCO 

a)      La consommation 1977 enregistrée ne correspond qu'aux ventes SUCO. 

PuiSf en raison de la diminution de la productionf les exportations ont 

décru pour finalement ne satisfaire que partiellement  les besoins de la CEE 

et de 1»U1ÏEAC - les deux débouchés sur lesquels le sucre était vendu à des 

prix préférentiels supérieurs au cours mondial. 

Au titre de l'UEEAC, le Congo bénéficie d'un quota de  10 000 t de sucre 

raffiné à exporter dans les pays membres non producteurs, quota qui a été 

atteint jusqu'en 1976 (voir tableau 7)t mais qui diminuera certainement à 

l'avenir en raison de la création de sucreries au Gabon, en République-Unie 

du Cameroun et au Tchad, pays qui, à terme assez court, deviendront proba- 

blement eux-m&nes exportateurs. 

En ce qui concerne les exportations vers la France, puis à partir de  I966 

vers la CEE, le Congo a bénéficié d'un débouché important au début, qui est 

allé ensuite en diminuant parallèlement à la réduction de la production.    En 

1976, le protocole "sucre" inclus dans l'accord de Lomé attribuait au Congo 
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un quota de  10 000 t/an da sucre brut, qui malgré una livraison da  10 000 t 

an 19?6, vient d*ltre réduit à 5 000 t an raiaon das difficultés supposéas du 

Confo à réalisar cat engagement.    Il s'agit donc da la diminution des recettes 

garantías da la SSJCO, l'excédant  évantual da sucra davant maintenant  It re écoulé 

sur la marché libra international. 

Ca darniar a constitué un débouché important jusqu'en 1970 puis, toujours 

en raison da la diminution da la production, le Congo s'en est progressivement 

retiré, at  il ne représentait plus ces dernières années, qu'un marché inférieur 

à 2 000 t/an.    Dans l'avenir,  il devra redevenir le principal débouché de la 

production congolaise (voir ci-après),  et  le retour du Congo  sur ce marché 

représenta l'une des olés du redémarrage de la SUCO. 

Actuellement, et selon les informations qui nous ont été données, il semble 

que la SJCO se lie au groupe britannique Tate and Lyle, à la foia pour l'écou- 

lement de 3a production et pour le redémarrage du complexe sucrier  (voir sect. G) 

Il existerait un protocole-<:adre pour l'achat par las raffineries anglaisas 

du sucre brut produit au Congo.    D'autre part, depuis plusieurs années, las 

mélasses sont achetées par United Molasses (filiale de Tate and Lyle), le prix 

fixé pour 1978 étant 49,50 dollars/t f.o.b. Pointe-Noire (une offre  française 

à 55 dollar«/t est malheureuseaent arrivée après signature du marché).    Ces 

accords peuvent constituer une garantie pour l'avenir,    à condition que la SUCO 

soit toujours en mesure de contrôler et d'infléchir les conditions proposées 

par son partenaire* 

Pour conclure, il faut une fois encore attirer l'attention sur le préjudice 

causé à la SUCO par la déficience de la récolte de cannes.    Un exemple carac- 

téristique est donné par l'année  1977»    Les services commerciaux de la SUCO 

avaient en effet établi, après études de marketing, le programme suivant  : 

Prix en F CFA/k¿ 
départ  U3ine 

Vente au Congo  t    Aggloméré 3 400 IO3 
Granulé 2 46O 81 

Exportation        1    Aggloméré 11 4OO 90 
Cranulé 21  136 57 
Roux 5 000 37 

48 396 

plus exportation d'environ 17 000 t de mélasse à 7 000 F CFA/11 f»o.b.    Les 

recettes escomptées étaient de 3 6OO millions de F CTA.   Or, la production n'a 

été que de  15 711 t. 
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D.    L'assistane« techniqu« 

Dapuis 1973f 1« Congo a bénéficié d'un« assistane« technique cubaine pour 

l'axploitation du complex« sucrier»    Toutefois, oette assistance est  en diminution 

(voir ci-dessus). 

Ces derniers temps, selon les  informations reçues, la SUCO et   son adminis- 

tration de tutelle ont reçu divers«« propositions d'assistance pour le redémar- 

rage a la fois de la production de cannas et des usinas«    Elles émanaient 

principalement de  : 

- AVA, filiale du Crédit lyonnais  (Prance; 

- HTA, Società d'engineering sucrière hollandaise liée au groupe 

3tork-W«rkspoor, qui envisageait da sous-traiter une partie de ses prestations 

à 3CMDIAA (Prance),  filiale du groupe Vilgrain qui exploitait la complexe 

jusqu'en 1970 par ses autres filiales SIAN at 30SUNIARI. 

- Redpath-^3añada, filiale du groupe britannique Tate and Lyle. 

Il semble que la proposition la plus complète et celle sur laquelle son 

aut«ur fait l'effort  le plus important pour la concrétiser par un contrat,  soit 

c«ll« émanant de Redpath, dont les dirigeants ont effectué récemment  plusieurs 

visit«« 4 Brazzaville et N'Kayi.    Mais c'est également   l'offre la plus difficile 

à accepter par les autorités congolaises, car elle ne se limite pas à la fourni- 

tura d'assistance auprès des titulaires des principaux postes techniques, mais 

•nviaag« la pris« en charge complète en ce qui concerne à la fois la gestion et 

la production,  avec en fait un blanc-seing du gouvernement pour une assez longue 

période.    En particulier, les crédits obtenus par le Congo pour la  rénovation du 

domain« agricole «t des usines seraient mis à la disposition de Redpath qui les 

utiliserait sous sa responsabilité,  en rendant compte à posteriori de leur emploi. 

L«a autorités congolaises devraient  accepter que Redpath se place en dehors des 

règles actuellement  «n vigueur pour la gestion des entreprises, en lui garan- 

tissant la solution dans le sens désiré de tout problème social ou autre.    En 

résumé, les autorités congolaises remettraient complètement la SUCO  entre les 

mains d« Redpath, en la soulageant  de tous les problèmes qui sont une des causes 

d«s difficultés actuelles, et en contrepartie, participeraient aux bénéfices 

tirés de la nouv«ll« «xploitation. 
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Ces proposition« qui témoignant de 1» confiance de Redpath dans 1*avenir 

da la 3DC0, at da s* volonté da renovar paia da développer 1« compi axa sucrier, 

sont an réalité difficilement acceptables par le gouvernement, car elles vont 

à l'encontre de la politique économique miaa en oeuvre depuis plusieurs années, 

et seraient certainement source d'autres difficultés à l'échelon national. 

Le problème da l'assistance technique nécessaire à la SUCO reste donc 

entier, et semble na pouvoir Ctre résolu que dans le cadre de la politique 

sucriers d'ensemble qui reste à définir pour les prochaines années. 
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III.    EXAMEN IE L'ETUDE IE LA COGEPI 

La COGEPI,  société d'étude de Paria,  a établi en décembre   1977, en colla- 

boration pour la partie industrielle avec  les sociétés Fives-Cail Babcock (PCB), 

constructeur des usines de N'Kayi et de Moutela,  et la Compagnie électro-mécanique, 

(CDU)  spécialisée dan3 l'équipement   électrique des sucreries, une étude pour la 

rénovation, le redémarrage et  l'extension de la production de la SUCO.    Cette 

étude fait le point des investissements initiaux,  puis des réinvestissements 

(renouvellement périodique d'équipements)  à réaliser sur une période de  20 ans 

dans les domaines agricole et   industriel pour aboutir à partir de la douzième 

année, à une production optimale de  1   240 000 t de cannes permettant d':btenir 

149 000 "t àe sucre dont le prix de revient,  comparé aux recettes de la 3UC0 dans 

plusieurs hypothèses de vente, dégage une  rentabilité qui justifie le volume des 

investissements initiaux à effectuer au cours des trois premières années iu 

programme proposé. 

Le projet  prévoit  la reconstitution progressive du domaine  agricole 3ur une 

période totale de huit années, avec régénération complète des plantations de 

cannes,  remplacement  des équipements de culture et de transport, développement 

des activités  scientifiques   (sélection de  variétés,  recherche  appliquée,  etc.), 

moyennant un investissement  de 2 milliards  110 millions de F CFA au cours des 

trois premières années. 

Simultanément, au cours de ces mêmes trois premières années, le projet  prévoit 

la démolition de l'usine de N'Kayi  (SUCO-1)  jugée obsolète, et   sa reconstruction 

sous forme d'une usine moderne d'une capacité de production plus importante 

(3 000 t/jour au lieu de 2 000 actuellement).    L'investissement total selon la 

formule "clés en main", y compris l'assistance au démarrage et  au début de 

l'exploitation a été évalué à 9,7 milliards de F CFA, auxquels il convient 

d'ajouter environ 1 milliard de F CFA, montant de  l'intervention de CEM pour  les 

équipements électriques, soit au total 10,7 milliards de F CFA.    La sucrerie 

serait  reconstruite sur son site actuel. 

Enfin,  le programme prévoit une rénovation de la sucrerie de Moutela (SUCO-2) 

par remise en état complète des équipements ou remplacement de ceux jugés irré- 

parables.    La capacité de l'usine serait maintenue à 5 000 t/j  de cannes.    Le 

montant de l'investissement,  déterminé après expertise sur place par des ingénieurs 

de FCB,  est  évalué "clés en main" à  2 milliards 831 millions de F CFA,  coût  total 

des fournitures et intervention de PCB et CEM. 
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Au total,  l'investissement à réaliser sur trois ans représente donc 

15 milliards 631 millions de P CFA,  somme extrêmement  élevée dont la charge 

ne pourrait pas 8tre supportée par le seul Etat congolais qui devrait  faire appel 

à un financement international, probablement difficile à mettre en place en 

raison de l'évolution de la SUCO jusqu'à ce jour et d'une certaine incertitude 

quant à ses recettes futures.    Le projet prévoit en effet que,  en régime   de 

croisière (douzième année de programme), ces recettes sont procurées en moyenne 

(selon les hypothèses) pour 70 % en valeur par la vente de 80 £ du tonnage de 

sucre produit  sur le marché libre international.    On reviendra sur les possi- 

bilités de vente sur ce marché dont  il est presque impossible de prévoir l'évo- 

lution, même à court  terme. 

On proposera également plus loin un programme plus échelonné pour les inves- 

tissements à. réaliser, avec une dépense initiale de l'ordre de 5 milliards de 

P CFA pendant les quatre premières années, le solde étant réalisé au fur et à 

mesure des progrès de la rentabilité de l'entreprise et de l'évolution de la 

commercialisation de sucre sur les différents marchés,  ce qui permettrait de 

ménager des étapes de réflexion et  faciliterait  probablement la mise en place 

de financements internationaux rassurés par l'amorce de remise en ordre de 

l'exploitation et les premiers résultats obtenus.    Cette proposition rejoint 

le programme restreint élaboré par OOGEPI en janvier  1978 à la demande des 

autorités congolaises. 

Indépendamment  de ce point important concernant  le marché international, 

quelques remarques ayant une incidence plus ou moins grande sur la conception 

ratee du projet COOEPI peuvent Stre  formulées.    Elle trouveraient  sans doute 

une solution à l'occasion d'entretiens avec les auteurs du projet, mais pourraient 

aussi aboutir à des réajustements parfois essentiels qui risqueraient d'entraîner 

la remise en cause l'ensemble de l'étude. 

ImpOts et taxes 

Le projet COOEPI prévoit que l'Etat congolais limiterait  les prélèvements 

fiscaux sur l'entreprise à la taxe unique (elle-m&ne ramenée à 5 P CFA/kg de 

sucre), et ceci pendant toute la période de réalisation du programme.    Cette 

disposition ne paraît pas souhaitable, car il n'est pas rationnel de trouver 

la rentabilité d'une entreprise en se plaçant en dehors de la législation en 
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vigueur.   Outre 1« précédent er« par cette disposition - qui ne manquerait pas 

d'Itre invoqué dans d'autres circonstances - on aboutirait à uns évaluation 

erronée du prix ds revient rési du sucre produit.    Si l'Etat congolais décide 

d'apporter une aide financière pendant le déroulement du programme, il  aérait 

préférable que ce soit sous forme d'une subvention d'équilibre annuelle pendant 

un tenps donné et à fixer pour chaque exercice, ou sous forme d'un crédit à moyen 

terme avec différé d'amortissement, ces deux formules présentant bien le caractère 

d'une aide exceptionnelle et temporaire et ne dérogeant pas à la législation. 

Arrêt temporaire de la raffinerie 

Le projet COOEPI prévoit l'arrêt de la raffinerie pendant  la période de 

reconstruction de SUCO-1 et  la production du granulé commercial blanc à 3UC0-2 

par sul fit at i on.     Si SUCO-2 est capable de cette production, ceci condamne défi- 

nitivement la raffineria, car pourquoi faire supporter au granulé roux l'inter- 

vention coûteuse des opérations de raffinage alors que l'on peut obtenir le 

produit commercial directement  en sucrerie.    L'activité de la raffinerie 3erait 

dans ce cas limitée à l'agglomération de 50 t/j de granulé blanc pendant une 

période correspondant à la demande des marchés (intérieur et exportation) et  il 

y aurait alors intérlt à transférer la machine Chamton à la sucrerie SUCO-2. 

La raffinerie doit  8tre maintenue en service, dans les mimes conditions que 

jusqu'à ce jour, car elle maîtrise mieux les problèmes de qualité commerciale 

en raison de ses équipements et  de son expérience professionnelle.    Ultérieurement, 

les coûta globaux de production de sucre raffiné à partir de la canne pourront 

•tre diminuésfen mettant en    oeuvre une nouvelle technologie (voir chap.  IV, 

sect. I)).    De plus, le schéma de la cristallisation à SUCO-2 ne semble pas 

permettre - sauf au prix de coûteuses modifications - la production de sucre 

blanc. 

Ventes sur le marché intérieur 

Il eut paru raisonnable de tabler sur un accroissement des ventes sur le 

marché intérieur pendant la période de  2D ans prévue pour le programe proposé. 

Le chiffre actuel de consommation per capita est en effet une moyenne "instantanée" 

dépendant de plusieurs facteurs qui peuvent avoir, dans l'avenir, une  évolution 

divergente.    En effet, les achats de sucre son conditionnés par les habitudes 
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alimentaires (on achète davantage en milieu urbain), par 1« coât du produit par 

rapport aux revenus das consommateurs, at par la structura de la ration al iman- 

taira, an ca qui concarna las composant« du post« "glue ida s".    Da plus, la Congo 

prisant« un taux ¿lavé* d'accroissement démographique.     L'ensemble de ces facteurs 

- sauf peut-être l'augmentation da la part réservée au sucra parmi  les glucides - 

doit antratnar una croisaance régulière des achats da sucra sur la marché intérieur. 

Il ast à notar qua la saula croissance démographique au taux de 2,4 1* par an 

entraîna, au bout da 20 ans, un accroissement de la consommation égal à 60 jL, 

Accords antre l'UDBAC et  la CEE 

Cas accords sont renégociés à intervalles réguliers, et les garanties 

d'écoulement à des prix préférentiels peuvent  3tre modifiées en fonction de la 

création de nouveaux moyana de production ou da la variation de la production chez 

les autres pays signataires.   Néanmoins, le point de vue de COGEPI  sur cette 

possibilité d'exportation sera adopté. 

Marché international 

L'importance du marohé international a été signalée précédemment dans les 

prévisions da recettes da la SUCO.    Bans l'annexe II  sont  résumés très brièvement 

les aspects de ce marché et le caractère aléatoire des ressources qu'il peut 

procurer est mis en évidence.    On peut craindre que la Congo, qui y est jadis 

intervenu par le canal d'une importante firme privée européenne, ne rencontre 

quelques difficultés pour y faire retour et n'enregistre au début un certain 

nombre de déboires qui risqueront de remettre en cause ou de retarder le dérou- 

lement du programma fixé ou de déséquilibrer las prévisions de rentabilité. 

Les chiffres adoptés pour la vente du sucre sur le marché international 

(10 ct/lb,  11  ct/lb et  16,5 ct/lb selon les hypothèses) paraissent  optimistes 

en regard de ceux constatés depuis le début de l'année  1978.    Il eut été plus 

sage de tabler sur un prix de 7 ct/lb, bien qu'une firme privée britannique, 

se basant sur une récolte mondiale  1978 probablement  légèrement inférieure aux 

prévisions initialea, ait récemment avancé un prix moyen de 11 ct/lb pour 1979i 

mais il ne s'agit là que d'une hypothèse, et à très court terme. 
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Dans ces conditional l'étude da faisabilité da COGEPI serait remiss en 

causa, et il conviandrait da s'en tenir au programma restreint  elabori en 

janvier 1978, car l'entreprise ne pourrait pas dégager les ressources néces- 

saires au financement du programme global de rénovation.    Encore faudrait-il 

minorer les recettes escomptées dans ce programme restreint en ramenant de 

10 à 7 ct/lb le prix de vente du sucre sur le marché libre. 

Enfin, il convient de noter que les prix mentionnés dans l'accord 

d'octobre 1977  (11 ct/lb et   22 ct/lb) ne représentent pas des prix de vente 

garantis, mais définissent uniquement la fourchette à l'intérieur de laquelle 

fonctionne le stock régulateur mondial de  2,5 millions de tonnes.    A 11 ct/lb, 

si le prix décroît à partir d'une valeur supérieure,  le 3tock est maximum.    Mai3 

le prix peut très bien ensuite continuer à décroître en dessous de  11  ct/lb de 

mibe que cette valeur peut ne jamais être atteinte comme c'est  le cas depuis le 

début de 1978)   :   il y a constitution immédiate puis maintien du 3tock maximum. 

11 n'y a donc aucune garantie de prix de vente dans l'accord de 1977  qui 

s'applique à un marché libre,  les signataires ont  seulement tenté de limiter 

les effets de trop fortes variations de prix. 

Production 

Dans le projet COOEPI, le taux d'extraction du sucre s'élève progressivement 

de 9 % la première année du programme (c'est-à-dire avec les cannas produites 

à l'heure actuelle) à 12,5 % (SÜC0-1 bis)  et   12 % (3UC0-2) au cours de la douzième 

année (après reconstitution complète des cultures);  moyenne pondérée de l'ensemble : 

12«2)C«    Ces derniers chiffres sont particulièrement  élevés et ne sont rencontrées 

que rarement dans le monde.    Les statistiques des usines de la SUCO ne font  état 

que d'un seul chiffre moyen annuel supérieur à 1 2 % (1 2,24 % en 19^9 à SUCO-2), 

o'est-à-dire à un moment où l'usine était neuve et les cultures en pleine production. 

Toutes les autre« années font apparaître des taux moyens d'extraction entre 10,90 

et   11,90 jusqu'en 1972 puis en décroissance lorsque les cultures 3e sont dégradées. 

Il ne semble pas raisonnable de baser un calcul de rentabilité sur un taux 

d'extraction aussi élevé, et  il aurait  été plus prudent de le limiter à 10,5 % 

ce qui est une valeur plus réaliste.    Seule l'Australie fait   état de taux 

d'extraction régulièrement supérieurs à 12 i»% chiffre qui n'est pas atteint dans 

des régions pourtant réputées pour la production de cannes telles l'Afrique du 

Sud, le Brésil, Cuba ou Hawaï. 
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Par ailleurs, en ce qui concerne SUCO-1 bis,  pourquoi fair« croître 

l'extraction à partir da 9 % «n année 4 (première année de production) pour 

n'atteindre 12,5 % (maximum admis)  qu'en année 12 (neuvième année de marche). 

Dès l'année 4, un certain nombre de parcelles auront déjà été rénovées et 

donneront une production convenable, qu'il serait normal de réserver à l'usine 

la plus moderne puisqu'elle sera neuve.    Il eut paru plus logique, après une 

première année de rodage à 9 /&» d'escompter une extraction de  11,5 ^ la seconde 

année, puis 12,5 i* & partir de la troisième année  (année 6 du programme). 

Nais, encore une fois,  les taux d'extraction de 12,  12,5 «"t  12,2$ devraient 

Itre révisés en baisse, d'autant plus qu'ils ne sont pas clairement  justifias 

par la richesse escomptée des cannes  (qui devrait  être alor3 de l'ordre de  15 i 

15t5 ^)»    D'ailleurs,  l'étude de M.  Fauconnier donnée en annexe du projet COGEPI 

fixe (page 23) le rendement  industriel des cannes à 10,5 % (cannes à 13 % de 

richesse totale) voire  11 % dea variétés sélectionnées, ma:'.3 exceptionnellement. 

Un programme restreint a été élaboré par COOEPI en janvier 1978, à la 

demande du gouvernement Congolais qui avait estimé que l'effort  financier demandé 

par le projet complet  était trop important et ne pourrait que très difficilement 

ttre pris en charge par des financements internationaux.    Ce programme restreint 

se limite à la reconstitution partielle du domaine agricole et à la remise en 

état de la sucrerie SUCO-2.    Il semble que ce soit le projet  le plus réaliste 

dans les circonstances présentes,  et celui auquel  les autorités donneront  leur 

adhésion, probablement  sous réserve des réajustements de rendements et de 

commercialisation évoqués ci-dessua.    A noter également dans ce programme restreint 

le coût de l'assistance technique ramené de 24 millions de F CFA/homme/an à 

18 millions sans explication.    Il semble préférable de maintenir le chiffre de 

24 millions, qui couvre à la fois les salaires et  charges, ainsi que les frais 

de voyage et de séjour du personnel  qui sera détaché à N'Kayi. 

L'étude technique donnée en annexe du projet  COGEPI est un document extrê- 

mement  intéressant, et    peut Itre prise telle quelle comme base de travail pour 

les responsables qui  seront chargea de reconstituer le domaine agricole et 

l'outil  industriel.    Cette étude technique comprend les éléments suivants  z 

-    Une étude de M.  Fauconnier,   l'un des meilleurs spécialistes mondiaux 

de la culture de la canne,  sur les conditions de production de cannes et  sur les 

considérations agronomiques théoriques et pratiques pour la remise en production 

du domaine* 
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- Un« étude, fait« par 1«« s«rvlc«s agronomiques d« COGEPI, extrêmement 

détaillée sur la mia« en oeuvre du programme d« rénovation puis d'exploitation! 

avec définition des moyens en matériels et en personnelf détermination des cuûts 

d« production» travaux d'entretieni voierie, fonciers, matériels, plannings ie 

travaux et d'utilisation des engins, etc.    Cette étude, faite par un agronome 

qui possède probablement un« longue expérience de la production de cannes est, 

à notre avis, 4 utiliser sans modification par le service agricole de la SUCO. 

On p«ut toutefois regretter qu« c«tte étud«, après avoir chiffré tous les coûts, 

n« s« t«rmin« pas par un« récapitulation de l'évaluation du prix de revient de 

la tonn« d« cannes rendu« usine plus détaillée que le graphique final qui la 

résua«. 

- Les rapports des visites effectué«« par les constructeurs d'équipements 

qui donnent une description générale du matériel proposé pour la reconstruction 

d« SUCO-1  av«c évaluation budgétaire, et une spécification avec le coût corres- 

pondant des travaux à effectuer pour la renovation de 3UC0-2.    Cas documents 

p«uv«nt  s«rvir d« bas« de discussion, en particulier pour définir le programme 

échelonné sur quelques années de remise en état de SUCO-2, après les conclusions 

tirées de la prochaine expertise des installations industrielles« 

- Une proposition d'organigramme, qui a servi de support à l'évaluation 

des coûts de personnel dans l'étude de faisabilité. 

Sn conclusion,  on peut considérer l'étude COGEPI, la plus importante et 

la plus élaborée dont disposent à ce jour les responsables de l'industrie 

sucrier« congolais«, comm« un bon document pouvant  servir de base aux travaux 

de reconstitution du domaine agricole et  la définition du programme de redémar- 

rage et de développement de la production 3ucrière nationale, ceci à condition 

de lever, après discussion avec les auteurs du projet,  les réserves faites 

ci-dessus concernant certains éléments pris en compte dans l'étude de rentabilité 

et de faisabilité du projet  global. 

Le projet global peut  représenter un objectif à long terme, qui se dessinera 

mieux au bout des quelques années pendant lesquelles aura été mis en oeuvre le 

programo« restreint beaucoup plus réaliste car mieux adapté aux moyens financiers 

ou autres dont peut disposer le gouvernement congolais dans l'immédiat  ou dans 

un proche avenir. 
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IV.    POSSIBILITES POUR L'AVENIR 

A.    La production de sucre 

On adoptera dts hypothèses retenues par le projet restreint COGEPI, qui 

limite la production de sucre, au moins pendant  les premières années« à celle 

que peut fournir l'usine SUCO-2 remise en état et fonctionnant à sa capacité 

nominale de 5 000 t/de carmes/j, c'est-à-dire, dans les conditions optimales 

de rentabilité.    Au cours d'une camapgne de 160 jours,  il est ainsi possible 

de broyer 300 000 t de cannes à un taux d'extraction de  10,5 (cité par 

M. Fauconnier dans son étude agronomiche), 3oit une production de 3ucre de 

84 000 t/an, atteinte au bout de quatre ans en raison des délais nécessaires 

à la régénération des cultures alimentant cette usine.    Cette production est 

destinée au marché intérieur, aux marchés préférentiels et au marché libre. 

1.     Marché intérieur 

A partir de la consommation actuelle de 11 000 t/an, la demande, au cours 

des prochaines années, devrait augmenter en raison de l'incidence de plusieurs 

facteurs : 

- L'accroissement démographique, dont le taux actuel de  2,4 % devrait 

rester constant; 

- L'augmentation du taux d'urbanisation de la population, actuellement 

de 42 %t qui entraîne une modification des habitudes alimentaires vers des 

produits plus élaborés fournis par les industries de transformation des 

productions agricoles; 

- L'accroissement des revenus des consommateurs, dont l'effet est mesuré 

par le coefficient d'élasticité - revenu de la demande de sucre (le prix du 

sucre sera supposé constant afin d'éliminer l'incidence du coefficient d'élas- 

ticité - prix). 

De tous ces facteurs, le plus important est certainement l'accroissement 

démographique.    Les variations du taux d'urbanisation et les coefficients 

d'élasticité pour différents produits ne sont calculés que rarement par le 

centre des statistiques.    De toutes façons, leur application à la demande de 

sucre ne donnerait qu'une variation faible - probablement quelques dizaines 

de tonnes par an - que l'on peut négliger devant le tonnage global et les 

incertitudes relatives aux données de base. 
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Bans ces conditions, la demande intérieur« sur dix ans,  en ne tenant compte 

que de l'accroissement de la population,  évoluerait de  11 000 à 13 600 t. 

Tableau 8*    Evolution de la demande sur le marché intérieur 

Année 123456789 10 

Coefficient 1        1,0240     1,0485    1,0737     1,0995     ',1259    1,1529    1,1808    1,2089    1,2379 

Omndt (en t) 11 000    11 300    11 600    11 850    12 000    12 400    12 700    13 000    13 300    13 500 

Ces chiffres seront retenus dans ia ventilation de la production de SUCO-2. 

2. Marchés préférentiels 

Il s'agit des deux accords dont le Congo est  signataire pour l'écoulement 

d'une partie de 3a production de 3ucre à des prix déterminés chaque année selon 

une loi fixée par les accords, donc générateurs de recettes connues,  et supérieurs 

au prix mondial.    Ce sont  : 

- L'accord de l'Union douanière et économique de l'Afrique centrale 

(UDEAC) aux termes duquel le Congo bénéficie d'un quota annuel de 9 OOO à 

10 OOO t à exporter chez les autres pays  signataires. 

- Le protocole relatif au sucre inclus dans l'accord dit "de Lomé",  signé 

entre la CEE et  les "Pays ACP" (Afrique, Caraïbes et Pacifique) aux termes duquel 

le Congo bénéficiait d'un quota annuel de  10 OOO tonnes à exporter dans la CEE 

- quota qui vient d'être réduit à 5 OOO t  en raison du manque de livraisons 

congolaises depuis deux ans - à un prix en fonction du prix indicatif fixé 

chaque année par la session des Ministres de l'agriculture et des finances de 

la CEE. 

On retiendra donc, au titre de ces accords, un tonnage annuel de 9 OOO • 

5 OOO » 14 OOO t pour l'écoulement garanti d'une partie de la production de 

SJCO-2. 

3. Marohé international 

On détermine la quantité de sucre à écouler sur le marché libre international 

par différence    entre la production de SUCO-2 et les ventes sur les marchés 

précédents. 
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En "règia« de croisière" cette quantité est à peu près constant«, la légère 

diminution constaté« pour tenir compta de l'augmentation de la demand« intérieur« 

pouvant Itr« négligé« d«vant  les inévitables variation« annuelles de production 

(en particulier pour des raisons climatiqu««) - L'évolution des ventes sur le 

marohé international ««ra l'élément dét«rminant de la politique sucrière à 

choisir} un« faibl« augmentation annuelle peut-itre couvert« par un petit 

accroiss«m«nt d« la capacité d« production d« SUCO-2 (un« sucrier« est en effet 

"«xt«nsibl«" sans problem«« majeurs jusqu'à 12D % de sa capacité nominale)t 

alors qu'un« progression rapide des ventes justifierait  la décision de recons- 

truire SÜCO-1  et  d'augm«nter en conséquence    la régénération du domaine agricole. 

Actuellem«ntf comme il a été dit à plusieurs reprises, un optimisme prudent 

conseille d« s'en tenir à la capacité présente de SUCO-2. 

4.      Production total« 

L'addition d« ces différentes possibilités de vente permet d'établir le 

tableau suivant, qui sera repris lors d« l'étud« de faisabilité (voir annexe i) 

pour le calcul d«s recettes escomptées par la commercialisation de la production. 

Tableau 9»    Production totale 
(en tonnes) 

Annéi 12 3 4 5 6 7 8 9 10 

Marché intérieur 11 OQO 11 30O 11 600 11 850 12 000 12 400 12 700 13 000 13 300 13 600 

UOEAC 9 000 9 00O 9 000 9 000 9 000 9 000 9 000 9 000 9 000 9 000 

CEE 5 0O0 5 0OO 5 000 5 000 5 000 5 000 5 000 5 000 5 OO0 5 000 

Totti 

Marché internatiori«1 

Production totali 30 000 50 000 69 000 84 000 84 000 84 000 84 000 84 000 84 000 84 000 

25 000 25 300 25 600 25 350 26 000 26 400 26 700 27 000 27 300 27 600 

5 000 24 700 43 400 58 150 58 000 17 600 57 300 57 000 56 700 56 400 

On constat« qu«, mtme dans cette hypothèse de production limitée, le marché 

international représente encore le débouché pour près de 70 % de la production 

en année normale. 

Par ailleurs, devant l'importance du tonnage à écouler sur le marché mondial, 

et en raison de l'irrégularité des ventes sur ce marché, il conviendra sans doute 

d'accroître les moyens actuels de stockage de sucre (deux fois 10 à 12 OOO t), 
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qui •« révéleront insuffisant«, pour les porter à un« capacité que lei première« 

expérience« définiront mais qui sera probablement voisine de 40 000 t. 

Sans cette optique, la construction à Pointe-Noire d'un terminal sucrier 

de 15 000 à 18 000 t paraît  Itre la solution à retenir,  plutít que d'agrandir 

les magasins des usines, car, en particulier, elle permet  le chargement immédiat 

des bateaux. 

B.    Le domaine agricole et la production de cannes 

Ici  encore, on se référera aux études agronomique at agricole qui constituent 

l'essentiel de l'annexe technique à l'étude de faisabilité établie par COGEPI. 

Toutefois, la reconstitution du domaine agricole 3era limitée, dans une première 

phase, aux superficies nécessaires à l'approvisionnement  de 3UC0-2 et au service 

agronomique que l'on peut évaluer comme 3uit %n année normale  : 

- Superficie pour produire 800 000 t de cannes avec 
un rendement moyen de 70 t/ha 

- Majoration de 1/6 pour cycle de végétation 

- Service agronomique (champs d'essai, pépinière,  etc.) 

Total 

arrondis à 14 500 ha, représentant 67 % des 21 000 ha nécessaires pour le programme 

global envisagé initialement,  et réduisant  dans les mines proportions  (1  milliard 

400 -aillions de F CFA au lieu de 2 milliards 110 millions)  le coût les investis- 

sements à prévoir pour la reconstitution du domaine.     Cette  reconstitution  étant 

obligatoirement  étalée  sur une période minimale de quatre ans, par exemple 50 i» 

la première année,  25 % la seconde année,  15 % la troisième année et  10 % la 

quatrième année.    En outre, tous les efforts devront tendre vers la réduction 

du coût des cannes rendues usine.    Le coût actuel, évalué par la SUCO à 

5 000 P CFA la tonne, est en effet trop élevé si l'on veut produire du sucre 

à un prix aussi compétitif que possible sur le marché mondial.    Le chiffre 

de 20 P CFA avancé dans le rapport COOEPI pour payer les éléments d'origine 

agricole entrant dans un leg de produit fini (soit environ 2 000 P CPA/t de 

cannes) paraît «tre l'objectif à atteindre une fois les cultures reconstituées. 

En hectares 

11 430 

1 905 

1 000 

14 335 
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Bans o« afa« ordr« d'idèo, 1« maintien, «t p«ut-«tre l'amélioration du 

système de primis en vigueur pour IM coupeurs au-delà de la norme de rendement 

actuelle de  1 400 kg/i/jour devrait logiquement permettre un accroissement de 

la productivité pour te rapporcher des chiffres couramment constatés dans 

d'autres pays sucriers, et qui »ont de l'ordre de 3,5 a 4 t/h/jour. 

S« m tee, un début de mécanisation de la coupe pourrait pallier aux diffi- 

culté« mentionnées précédemment concernant les disponibilités en main-d'oeuvre 

à l'époque de la récolte.    Au début, les proportions entre la coupe mécanique 

et  la coupe manuelle seront déterminées par 1 »expérience des premières années 

d'exploitation, ainsi que par les aspects sociaux que las autorités entendront 

prendre en considération.    Mais il faut admettre comme inévitable, dans un 

avenir plus ou moins lointain,  la mécanisation complète de la récolte,  comme 

cela se pratique dans tous les pays ou l'industrie sucrière tient une place 

importante,  et nonobstant  les impératifs sociaux réels.    Par exemple,  la 

récolte cubaine est actuellement mécanisée à 30 *,  et l'objectif est  d'atteindre 

70-80 % en 1981, limité seulement par des impossibilités géographiques pour la 

mécanisation à 100 % 

Il convient toutefois de ne pas perdre de vue la nécessité de mettre en 

oeuvre dans un délai maximum de  15 heures, les cannes récoltées par coupe 

mécanique,  sous peine de dégradation rapide, donc de pertes de sucre importantes 

et d« difficultés de fabrication. 

C.    Les installations industrielles 

Les possibilités d'avenir pour les installations industrielles évoquées 

ci-d«Mous doivent Itre comprises sous réserve des conclusions de leur prochaine 

expertise.    Les éventualités sont envisagées dans l'hypothèse la plus optimiste, 

c'est-à-dire que, moyennant des frais de remise en état    et quelques investis- 

seaemts supplémentaires, la dépense totale n'étant pas exagérée par rapport au 

but   à atteindre et pouvant Itre supportée par les résultats de l'étude révisée 

de faisabilité (au moyen d'un financement amortissable sur quelques années).    Il 

est  bien entendu que ces suggestions seront modifiées ou confirmées dans un 

délai assez court.    Dans ces conditions, on peut  proposer les aménagements et 

utilisations suivantes pour les trois usines (sucreries et raffineries). 
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U       La raffinerie.    La raffinerie paraît davo ir It re maintenue en activité 

soua sa form« actuelle,  après lei révisions et remises en état nécessaires. 

Il  s'agit d'une unité indispensable pour la mise sous formes commerciales du 

sucre destiné à la consommation intérieure  et à certains marchés d'exportation. 

Les  équipements dont elle dispose, malgré leur âge, ne semblent  pas dépassé, 

et   le schéma de fabrication est encore celui d'un certain nombre d'unités 

semblables dans d'autres pays  (en particulier,l'épuration 3JGHAR est  toujours 

de  regle dans les raffineries américaines et  canadiennes).    Il  conviendrait 

toutefois de donner une autonomie complète à cette usine, qui n'est  actuellement 

qu'une "annex«" de SUCO-1.    Pour cela, il  serait nécessaire de modifier las 

circuits de tuyauteries pour que l'ensemble de l'atelier de cristallisation de 

la sucrerie (qui est  également utilisé, outre la production de  3ucre roux, pour 

l'épuisement des bas-produits de la raffinerie)  soit exclusivement  affecte 

à la raffinerie, la sucrerie 3UC0-1  3*arrltant dorénavant après  1» evaporation 

(voir sect. D).    Quelques modifications des circuits vapeurs,   retours d'eau 

et  du réseau électrique  seraient probablement   également nécessaires, liai3 

l'ensemble ne représente pas un travail très important et peut  Stre réalisé 

pour une dépense relativement modeste. 

Une fois l'autonomie acquise, il conviendrait de remettre cette usine en 

service le plus rapidement possible, car  : 

- Il faut faire  face à quelques ruptures de stock sur le marché intérieur. 

Actuellement, elles sont  compensées par l'importation de sucre  raffiné.    Il 

serait souhaitable, au double point de vue du coût et de l'activité,  industrielle 

du N'Kayi - que ces importations soient faites sous forme de sucre roux qui 

serait traité à la raffinerie.    A l'avenir,   la reprise d'activité progressive 

de  3ÜC0-2 devrait mettre à la disposition de la raffinerie le  sucre roux 

nécessaire en quantité suffisante. 

- Il est également  souhaitable que soient  reprises, dans leur totalité 

et  ausiitSt que possible,  les exportations de 3ucre raffiné dans les pays de 

1*UH!AC dont la jeune industrie sucrière ne couvre pas encore les besoins.    De 

mime, le Zaïre est actuellement importateur de sucre (sa production intérieure 

ne  suit pas l'augmentation de la demande)  et  pourrait constituer un débouché 

appréciable. 
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Dans ces conditional la période d'activité de la raffinerie serait indé- 

pendante de la campagne sucrière.et,  dans l'hypothèse la plus optimiste (ouver- 

ture de nouveaux marchés pour le sucre raffiné)f elle pourrait  fonctionner 

preeque en continui avec seulement un arrlt annuel pour les congés et l'entretien. 

Enfin, au point de vue énergief  la raffinerie pourrait être alimentée par 

la centrale thermique actuelle de 3ÜC0-1| le combustible étant  la bagasse excé- 

dentaire disponible à 3UC0-2 après amélioration du bilan thermique (voir 

oi-après).     La quantité de bagasse nécessaire au fonctionnement  de la raffinerie 

seule peut It re évaluée en première approximation à 200 t/24 h. 

2.      La sucrerie 3UC0-2.    La sucrerie  SUCO-2 date de 1966.     C'est une usine encore 

relativement jeunet et  il n'y a pas lieu de modifier le schéma de fabrication 

de remplacer certains appareils par des équipements plus modernes ou d'accroître 

son degré de régulation et d'automation.    En effet, il faut  tenir compte du 

fait que cette usine est situe à 6 000 km de ses fournisseurs d'équipement, et 

qu'un spécialiste pour dépannage ne peut guère être 3ur place qu'une dizaine de 

jours après qu'il ait  été appelé.    Il  est donc nécessaire de constituer sur place 

un stock de pièces de rechange importanti mai3 surtout il est  indispensable que 

les réparations et dépannage puissent  Itre effectués avec  le personnel et les 

moyens dont disposent les ateliers d'entretien.    C'est pourquoi  il convient de 

limiter à un niveau raisonnable la sophistication du matériel et  sa régulation. 

Outre les délais importants nécessaires à leur formationf  il est  évident que les 

spécialistes en automation, indispensables dans l'usine ou à proximité immédiate 

selon l'actuelle conception des sucreries dans les pays développés, auraient une 

productivité faible puisqu'ils n'interviendraient - probablement - qu'à quelques 

reprises au cours de la campagne} mais leur intervention devrait Stre immédiate. 

La modernisation dans ce sens de la sucrerie n'est pourtant pas exclue dans 

l'avenir.    Mais il conviendra pour cela d'attendre que l'ensemble de l'industrie 

congolaise ait atteint le seuil qui justifie la création - à Brazzaville ou à 

Pointe-Noire - d'ateliers d'entretien et de dépannage des appareils d'automation, 

qui seront alors utilisés dans les différents secteurs de l'industrie. 

Dans l'immédiat et pour les prochaines années, sous réserve de l'expertise 

prochaine»  il convient de poursuivre  l'important effort d'entretien entrepris en 

1978 avec  peut-être le remplacement de certains éléments jugés irréparables, 

et  d'améliorer la présentation générale de l'usine.    Dans ces conditions! la 

sucrerie»  convenablement alimentée en cannes de bonne qualité» devrait pouvoir 
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fonctionner à sa oapacité nominale, qui dans 1« passé, a assez souvent été 

presque atteinte sur la moyenne de la campagne, en déduisant les arrêts dûs à 

des incidents mécaniques ou au manques de cannes - si on fait le rapport entre 

le tonnage de cannes broyées et  les heures de marche effective.    Enfin, le 

bilan thermique de SUCO-2 devrait être réétudié en vue de réaliser des économies 

de bagasse à la chaufferie,  et  d'en rendre ainsi disponible une certaine quantité 

pour alimenter la chaufferie de la raffinerie, quantité que l'on peut  évaluer 

à 200 t par jour de marche de la raffinerie. 

Le transport de cette bagasse entre Moutela et N'Kayi serait d'un coût ie 

beaucoup inférieur à celui correspondant à l'achat de fuel-oil lourd pour les 

besoins de la raffinerie  (qui seraient de l'ordre de 4-0 t par jour de marche,-. 

3.      La sucrerie SUCO-1.     La sucrerie SUCO-1  en revanche, pose des problèmes 

beaucoup plus difficiles pour son avenir - De conception déjà ancienne (mais ce 

serait moins important si l'usine avait  été maintenue en activité),  elle est 

arrêtée depuis plusieurs années et son entretien a été négligé.    Il est diffi- 

cile, avant un examen détaillé de ses installations, de savoir si elle pourra 

ou non être remise en marche,  même à allure réduite.    Dans l'hypothèse où cette 

remise en service pourrait  être  obtenue sans dépenses exagérées,  est envisagée 

ci-après (voir sect. D) une utilisation possible pour l'expérimentation à 

l'échelle industrielle de la nouvelle technologie de stockage de sirop. 

De toutes façons, dans la première phase du redémarrage de la SUCO (mise 

en oeuvre programme restreint)  il n'est pas prévu d'utiliser SUCO-1 pour la 

production de sucre en complément de SUCO-2,  surtout parce que la reconstitution 

de la partie du domaine agricole alimentant SUCO-1 n'est pas prévue, et également 

parce que l'on a plafonné la production de sucre à la capacité nominale de SUCO-2. 

Il eat certain que, dans un avenir plus ou moins lointain, cette usine est 

appelée à disparaître : dans la meilleure hypothèse, après avoir servi de pilote 

pour mise au point d'une nouvelle technologie» ou, au cas où l'accroissement de 

la production de sucre au-delà des possibilités de SUCO-2 se révéleraient 

nécessaire, pour faire place à une nouvelle usine dont la capacité de production 

serait déterminée en fonction des prévisions commerciales.    Mais dans tous les 

cas, l'usine actuelle ne retrouvera sans doute jamais plus une activité de 

production industrielle de sucre. 
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D.    Le stookags de airop 

En 19611 l«s Etats-Unis à la suite de la rupture avec Cuba (qui leur 

fournissait alors plus du tiers de leur consommation de sucre) se sont vus 

contraints de réorganiser leur politique sucrière.    Le quota cubain allant à 

d'autres pays (surtout  sud-américains)t  il a ¿té décidé d'augmenter la 

production intérieure.    Les industriels se sont donc trouvés en face de problèmes 

d'accroissement de production dans un délai court et au prix d'investissements 

importants. 

Ces problèmes ont  été en partie résolus par l'utilisation d'une nouvelle 

technologie qui consiste à stocker une partie du sirop obtenu à l'évaporâtion. 

pour le travailler ensuite en intercampagne dans l'atelier de cristallisation 

de l'usine.    Cette technologie permet d'accroître la capacité de production 

en limitant les investissements à la partie "avant" de l'usine  (jusqu'à 1'eva- 

poration)! qui met  en oeuvre des équipements dont  le coût est moins élevé comparé 

à ceux nécessaires à la cristallisationf  équipements qui,de plus•fonctionnent 

"en continu"f donc apportent les moindre exigences et perturbations dans la 

marche générale de l'usine. 

Après la période de mise au point qui a permis de déterminer les conditions 

optimales- et les plus simples-pour la préparation particulière et la conser- 

vation du sirop dans des réservoirs ordinairesf cette technologie 3'est rapi- 

dement développée aux Etats-Unis« où les nouvelles usines ont systématiquement 

été conçues pour stocker le sirop correspondant à la moitié de leur capacité 

de traitement en betteraves«   Ceci réduit de moitié l'importance de l'atelier 

de cristallisation    et on estime que l'économie ainsi réalisée lors de la 

construction d'une nouvelle usine atteint  12 à ^5 % des investissements néces- 

saires pour une usine classique.    Il est à noter que les premières réalisations 

ont été faites dans des régions où la température moyenne est  élevée : Californie 

(imperial Valley) et Texas. 

La nouvelle technologie a été introduite en Europe dès 1965    e-t 80n dévelop- 

pement a été rapide.     A l'occasion de la restructuration de l'industrie sucrière 

européenne découlant du règlement communautaire de 1966. la plupart des extensions 

d'usines résultant de la concentration de la production ont été réalisées sous 

forme de stockage de sirop.    Des stockages supérieurs à 50 °00 "t *orti maintenant 
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courants - curtains approchent mim« les 100 000 t  (ce sirop contient  en moyenne 

63 à 65 % de sucre).    Dans certains cas, des sucreries ont mime ¿té* amputées 

de leur atelier de cristallisation et le sirop qu'elle« produisent est mis en 

oeuvre dans d'autres usines. 

Il faut, toutefois! préciser que jusqu'à présent    1« stockage de sirop a 

été utilisé dans l'industrie du sucre de betteraves.    Néanmoins, depuis deux 

ans, un stockage de sirop a été installé au Venezuela    «t les premières consta- 

tations semblent montrer que cette technologie peut également  convenir dan« le 

cas de sucreries de cannes.    Les principaux facteurs influençant la conservation 

du sirop sont  sa concentration et  aa pureté, 3a température de mise en stock et 

son pH.    Les réservoirs 3ont désinfectés au formol avant utilisation    et,  pendant 

le remplisaag« et le stockage, l'air retenu dans le volume inoccupé du réservoir 

est périodiquement  stérilisé,  également avec du formol. 

Des recherches systématiques ont permis, depuis plusieurs années, de définir 

la valeur d« c«s différents paramètres en fonction des conditions locales  3«lon 

lesquelles s'effectue le stockage  (températures moyennes, variation des tempé- 

ratures diurn«s et nocturnes, hygrométrie, etc.).    Las  équipements complémentaires 

nécessaires pour la sucrerie 3ont  extrêmement réduits  :  un ajusteur de brix 

(petite caisse d'evaporation avec sa régulation), un échangeur thermique pour 

ajuster la température, et  les réservoirs de stockage avec leurs satellite« 

(installation pour pulvérisation d« formol et pompes). 

Possibilité« pour la gJCO 

Juaqu'à l'arrit du traitement des cannes à SUCO-1,  l'usine était exploitée 

sous forme intégrée, c'est-à-dire, que la raffinerie n« fonctinnait que pendant 

la campagne sucriers et traitait directement le sirop produit  par 1'evaporation, 

l'épuisement des bas produits étant effectué dans l'atelier de cristallisation 

de la sucrerie qui produisait également du sucre roux avec le solde du sirop 

non utilisé par la raffinerie. 

D#puis l'arrit de SUCO-1, la raffinerie a une marche autonome,  sa matière 

première étant le sucre roux fourni par SUCO-2.    Il a été proposé ci-dessus 

d'accentuer ce caractère autonome de la raffinerie en lui affectant définitivement 

l'atelier d« cristallisation de SUCO-1. 
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On peut »Ion s« pc-aar la question du coût de production du sucre raffiné, 

car il «at évident que la fait da produira du aucra roux à SJCO-2, pour la 

rafondra lora d« son raffinage entraîne daa fraia qua l'on pourrait  evitar si 

la raffinarla était alimentée an airop. 

Dan« cat esprit, on art aaané à envisager laa po«»ibilité» «uivantes pour 

l'avanir. 

a) Pour l'avanir immédiat  : antraprandra una expérimentation da stockage 

da airop,  aoit par la tranaf ornât ion (d'un coût aas« 2 faibl«) da SUCO-1, 

an "siroperie", ai cette usine peut  Stre remise en activité 3ans frai3 de 

réparation exagérés par rapport à l'exploitation envisagée - 3inon, 

l'expérimentation pourrait avoir lieu à 3UC0-2.    De toute façon, il ne 

«'agirait que de mettre en oeuvre ione installation d'essai, d'une capacité 

corraapondant au maximum à quelque« dizaine« de tonnes de cannes par jour, 

pour évaluer l'aptitude au stockage du sirop produit et définir les 

conditions de ce stockage; 

Sn même temps, on procéderait aux essais de raffinage de ce sirop en 

laboratoire pilote. 

b) Par la suit«, et  salon le« résultat« obtenu» à la fois dans la première 

phase d'expérimentation et dan« l'exploitation du complexe sucrier et 

la coaaercialisation du sucre (qui fixeront  la politique de développement)   : 

i)      Dans le cas où il serait décidé d« plafonner la production au 
niveau corresDondant à la capacité maximale de SUCO-2, un« 
partie des cannes traitées à SUCO-2 servirait à produire du 
sirop destiné à la raffinerie,  le volume étant défini par la 
demanda dea marché de sucre blanc  (intérieur et pays voisina), 
le solda d« la production étant  fait en sucre roux - Au besoin, 
une patite extension de SUCO-2 pourrait faire face à une légère 
augnantation de la demande.     Si cette période de production 
plafonné« devait se prolonger,  on pourrait envisager de recons- 
truire la raffinerie à cSté de  SUCO-2, ceci à la fois parce que 
la raffinerie serait alors techniquement âgée, et son équipement 
de plus en plus coûteux à entretenir, et également pour éviter 
des frais d« transport de sirop et améliorer les coûts d'exploi- 
tation.    On en reviendrait presque à une formule sucrerie - 
raffineria intégrée, mais avec  passage par un demi-produit   inter- 
médiaire qui formerait tampon at  éviterait d'assujettir la 
raffinerie aux inévitables irrégularités de marche de la sucrerie. 

ii)     Dans le ca« où, au contraire,  l'extension des cultures de cannes 
et le« perspectives de commercialisation conduiraient à un dévelop- 
pement continu de la production, on pourrait envisager de 
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maintenir SÜC0-2 à son niveau de production optimal pour 
produira du tuer« roux» et on pourrait alora reconstruire SUCO-1, 
mais sous forme de "siroperie".    La totalità du sirop serait 
reprise à la raffinerie pour produire en premier lieu du sucre 
raffiné, puis éventuellement du sucre roux avec le reste du 
sirop.    Dans cette hypothèse, la raffinerie, maintenue à sa 
capacité de production actuelle (avec ou non un équipement 
renouvelé) aurait une durée annuelle de fonctionnement  supérieure 
à la camapgne sucrier«. 

Ces différents schémas supposent  qu'il soit possible de 3tocker le sirop 

obtenu à partir des cannes de la SUCO, et que soient transposés au Congo les 

résultats obtenus au Venezuela - C'est pourquoi, une expérimentation devrait 

Stre entreprise le plus tSt possible,  3elon la progression suivante  : 

- Recueil des informations disponibles sur l'installation vénézuélienne, 

avec visite sur place des équipements et conditions d'exploitation; 

- Analyse précise de la composition du 3irop issu les cannes cultivées 

à U'Kayi, ces canne3 étant,bien sntenduicelles le la première récolte obtenue 

après la régénération des plantations; 

- 2ssai pilote sur quelques  centaines le kg la sirop,   avec contrôla 

continu de l'évolution du sirop 3tocké - Il serait  souhaitable de stocker dans 

trois ou quatre petits réservoirs de façon à pouvoir faire varier les paramètres 

indépendamment les uns des autres. 

- Enfin, développement de cette technologie pour 3on intégration dans le 

processus de fabrication. 

Ces expérimentations vont  évidemment exiger une période totale minimale 

de deux à trois ans, mais, en cas de succès, elles permettront d'obtenir que ce 

nouveau procédé soit au point et puisse It re utilisé au moment où, après les 

prenières années difficiles de redémarrage du complexe  (au cours desquelles  il 

convient de n'apporter que le minimum d'innovations par rapport à ce qui existe 

actuellement),  il sera vraiment possible, à la lumière de tous les enseignements 

de ces première« années, de définir avec certitude les bases à partir desquelles 

se poursuivra le développement de la production sucriers. 

Enfin - il  faut noter cette hyptohèse - le Congo serait  le premier pays 

africain à savoir maîtrisé la technique de stockage du 3irop et pourrait  inter- 

venir en qualité de conseil pour l'introduction de cette technique dans d*autres 

pays, car il est  probable que les problèmes qui ont conduit  les sucreries de 

betteraves h passer par le stockage de sirop dans le cycle de fabrication se 

poseront à plus ou moins brève échéance dans le secteur de la sucrerie de cannes. 
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S.    Las •om-oroduiti. la valorisation de 1» mélasse 

Indépendaament de s« vente en l'état pour diverses utilisations (achat par 

des industrias d« transformation, par das fabricants d'engrais ou d'aliments 

du bétail, ou mime oomas liant par das fabricants d'agglomérés d« bois)  la 

melassa paut Itrs utilisée coma« matura première par dss atslisr« annexés à la 

sucrerie    st élaborant dts produits variés.    Ces produits peuvent  être vendus 

sur le marché intérieur en substitution de produits importés au exportés dans 

les pays voisins qui ne disposent pas de telles installations de production. 

La mélasse est ainsi valorisée à trois points de vue   : prix de  vante plus élevé 

par sa valeur comme matière première  locale supérieure au prix obtenu à l'expor- 

tation, création d'une nouvelle activité industrielle, amélioration de la 

balance commerciale. 

Pour fixer l'importance de la mélasse, on peut  rappeler que  : 

- Bans le monde, la production annuelle est d'environ 30 millions de t, 

dont la moitié sert à la fabrication d'alcool. 

- En Prance, la production annuelle est de 1  300 000 t dont   : 

.    300 000 sont exportées  (surtout dans la CEE et  les pays voisins) 

.     230 000 servent à produire ó50 000 hl d'alcool 

.    220 000 servent à produire  200 000 t de levures boulangères 

•    450 000 sont utilisées par les fabricants d'aliment  pour le bétail 

.    100 000 sont utilisées pour des fermentations complexes (acide 

glutamique, acide citrique, lysine, etc.) 

Le prix communautaire européen départ usine a été fixé à 174»30 P/t  peur la 

campagne 1978/79» 

- Le volume des échanges mondiaux est faible et ne porte que sur environ 

10 % du tonnage produit. 

Les processus utilisés pour la transformation de la mélasse sont tous basés 

sur l'action de micro-organismes (levures, bactéries, champignons, etc.)  qui 

oonsossnent le sucre présent et  élaborent d'autres produits - D'autres processus 

ont jadis été utilisés pour extraire,  par voie physico-chimique,  le sucre ou 

d'autres produits présents dans la mélasse, mais ils sont actuellement  prati- 

quement tous abandonnés. 
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1.      Production d'alcool 

La production d'alcool est la fabrication la plus répandu«, la mieux 

connu« ¿gaiement et l'une des plus aisées à mettre en oeuvre.    Les produits 

obtenus sont l'alcool  éthylique, le gaz carboniquev des levures excédentaires 

et des vinasses  (eaux-aires résiduaires). 

L'alcool»     Il peut  être produit dans diverses qualités selon l'utilisation  : 

- Flegaes haut degré (min.  92* GL) pour usages ménagers après dénaturât ion 
(alcool à brfller  : chauffage, cuisson,  éclairage, etc.); 

- Alcool  extraneutre pour l'industrie (solvant, chimie de 1'ethylene, 
chimie des acides organiques, etc) - Voir diagramme (figure  1). 

- Alcool surfin pour l'industrie alimentaire  ou assimilée  : usages 
médicaux ou pharmaceutiques, parfumerie et  cosmétique, vinaigrerie, 
boisssons alcoolisées. 

- Alcool déshydraté pour l'industrie chimique ou comme carburant  pour les 
moteurs à explosion (carburant binaire alcool - essence ou super- 
carburant ternaire alcool - essence - benzène). 

- Actuellement viennent de se terminer une  3érie d'essais industriels 
qui ont mis en évidence que, moyennant des modifications de faible 
importance, l'alcool pouvait  §tre utilisé avec  succès comme carburant 
pour les moteurs Diesel fixes. 

Il convient, à ce sujet, de rappeler le programme dont  le Brésil a entrepris 
la réalisation  : production annuelle de 50 millions d'hl d'alcool (c'est-à-dire 
l'équivalent de la production mondiale actuelle d'alcool de mélasse)  essentiel- 
lement à partir de cannes plantées dans des régions nouvellement mises en valeur, 
cet  alcool étant destiné en premier lieu à la chimie de 1'ethylene, pui3 à la 
carburation.    La production actuelle brésilienne a déjà atteint  15 millions d'hl 
et  le programme se poursuit. 

ie gaz carbonique.    Il se dégage lors de la fermentation alcoolique.     Il 
tre recueilli et  après divers traitements,  transformé soit en gaz carbonique 

liquéfié (utilisation en brasserie,  industrie dea boissons gazeuses,  fabriques 
de glace hydrique, extincteurs, etc.) soit en "glace sèche" (utilisation dans 
l'industrie frigorifique les transports, les stockages pour créer une "chaîne 
du froid"). 

Les levures excédentaires.    Elles sont recueillies après fermentation et 
représentent,  selon le procédé de fabrication,  soit  la totalité des levures 
ayant servi à la fermentation soit la fraction qui n'est pas recyclée.     Après 
déshydratation,  elles se présentent  sous forme de farine (à 52-54^ de protides) 
utilisée pour l'élaboration d'aliments composés pour le bétail. 

Les eaux-^nères résiduaires (ou vinasses) peuvent, en dehors du rejet  hors 
de l'usine (mais c'est un effluent très polluant) ,    servir soit à la préparation 
d'aliments pour le bétail par végétation de levures du genre Tarala,   soit,  après 
concentration,  être achetées par les fabricants d'engrais composés - Une utili- 
sation de moins en moins fréquente consiste à les  épandre telles quelles  sur les 
champs dont le caractère basique doit Itre corrigé. 
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Produite chimiques dérivés de l'alcool ethylique 

,   Extrait d« "By prodiiota »f nffi. Sturar Industry", par J.M.  Patureau, 
Edition Blssvier. 
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2. Levures da panification 

La mélasse est   également utilisée comme matière premiare pour la production 

de levures de boulangerie) obtenues soit sous forme de levure fraîche pressée 

ou de levure vivante déshydratée (boulangerief pâtisserie)  soit sous forme 

d'autolysats ou de levure déshydratée morte (aliments diététiques» pharmacie). 

Selon le processus de fabrication} les produits résiduaires 3ont des "petites 

eaux" contenant de l'alcool et renvoyées vers la distillerie, et des eaux-mères 

qui, après concentration, sont utilisées par les fabricants d'aliments du bétail. 

3. Levures fourragères 

La mélasse peut  également  servir à la production le levures destinées à la 

préparation d'aliments du bétail.    Le procédé de fabrication est analogue à 

celui utilisé pour les levures de boulangerie, mais met en oeuvre une variété 

différente de levure (Torula)  - Le produit obtenu se présente sous forme 

d"'écaille" ou de farine deshydratées.    A Cuba ont  été construites,  il y a 

quelques années,des unités importantes (dont  la capacité est de plusieurs 

dizaines de milliers de tonnes par an) en vue de cette production. 

D'autres fabrications mettent en oeuvre des procédés de fermentation plu« 

sophistiqués et d'une exploitation beaucoup plus délicate.     Ils sont  actuel- 

lement utilisés à partir de mélasse de betteraves.    Ils seront cités pour 

mémoiret car leur création n'est pas recommandée dans l'immédiat, au double 

point de vue de la phase initiale d'une industrie à base de mélasse et  de 

l'utilisation de mélasse de cannes. 

4»     Acide glut am i cru e et monoglutamate de sodium 

Il est utilisé en conserverie, pharmacie et pour les eaux résiduaires, 

dans l'alimentation du bétail« 

5. Acide citrique 

Il est utilisé dans les industries alimentaires, la conserverie,  les 

boissons gazeuses,  la pharmacie, l'industrie des détergents« 

6. Champignons filamenteux (mycélium) 

Ils sont utilisés par l'industrie des aliments du bétail. 
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7*      Ly»in»i acid« aminé essentiel,  alla est utilisé« - ainsi que l«s «aux 

résiduairea - pour l'alimentation du bit ail, Isa autres soua-produita ¿tant 

livrés aux fabricants d'engrais. 

D« tout «a cas utilisations d« la mélasse,  saules las trois premières 

(alcool,    levures boulangères et levures fourragères) peuvent  ître envisagées 

à court terme«    Des études de marché« pui3 des études de faisabilité, définiront 

leur intérêt «t l'importane« d«s unités de production éventuelles.    Il faut 

inaister sur la fabrication de l'alcool, qui devient à la fois un corps chimique 

de base pour une gamme très variée de produits    et un combusti/eie ménager qui peut 

remplacer le butane dans ses usages domestiques  (on rappelle que la livraison 

d'un leg de butane au consommateur nécessite 1« transport de  3 ^g de gaz et 

emballage), ainsi qu'un carburant.    Ces utilisations, en supprimant les impor- 

tation» correspondantes, ou en accroissant le volume des produits pétroliers 

nationaux disponibles pour l'export at ion, peuvent  avoir une incidence appréciable 

sur la balance commerciale. 

Blnfin, il convient  de signaler un nouveau débouché possible pour la mélasse 

qui vient d'itre mis au point  à l'échelle industrielle après plusieurs années de 

recherche : Il s'agit de la récupération du sucre non cristallisabla par traitement 

sur résines échangeusas d'ions.    Le produit obtenu appelé "sucre liquide",  se 

présent« sous forra« d'un« solution concentrée de glucose.    Il remplace avanta- 

geusement les solutions d'isoglucose préparées à partir de mars pour l'utili- 

sation dans l'industrie des boissons,  la confiserie, la pâtisserie industrielle, 

car son coût est moina élevé en raison du processus de fabrication plus 3imple, 

mettant en oeuvre dea  équipements moina compliqués.    Cette production devrait 

connaître un développement rapide,  principalement  en raison de la concurrence 

de plus en plus vive, pour les utilisations industrielles, entre le sucre et  les 

sirops de glucose, extraits du mafs, qui se développe tant  aux Etat3-Unis qu'en 

Burope. 

Comme indiqué ci-desaua, chacune de ces fabrications devra faire l'objet 

d'un« étude de marché, puis d'une étude de faisabilité de l'unité de production 

corre «pondante. 
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V.    SCHEMA D'ORGATTISATIOtf IS LA SOCIETE SUCRIERE NATIONALE 

Les études établies par la SUCO, 1« Minister« de l'industria st COGEPI 

contiennent toutes un projet da l'organigramme qu'il conviendrait de mettre 

an placa.    L'é*tude da COOEPI «st la plus détaillée,  car alle a  3ervi à deter- 

minar le coût du personnal dans la futur« «xploitation agricola  et industrielle. 

Tous caa projeta font apparaître una organisation classique de  la société et 

montrant qu'ils ont été* établis en complet« connaissance des moy«ns humains 

nécessaires à la bonne marche d'un complex« sucrier.     Ils ont  «té adoptés 

avec quelques modifications mineures«    Quelques postas clé, presque tou3 à 

caractère technique, qui conditionnent  la réussite du programme de redémarrage, 

sont examinés à la suite  : 

Directeur technique 

Comme proposé, il assumera également  les fonctions de directeur général 

adjoint.    Il s'agit peut-être du poste le plus important dans les circonstances 

actuelles, puisque son titulaire aura la responsabilité réelle de la remise 

en état du complexe et de la reprise progressive de la production.    Il 

conviendrait qu'il soit attribué à un ingénieur de haut niveau,   ayant un« longue 

expérience d'un poste similaire dans une entreprise sucrière importante.    Sans 

•tre obligatoirement spécialiste d« l'un ou l'autre domaine,  1« titulaire devra 

avoir une très bonn« connaissanc« d«s problèmes à la fois agricoles et industriels, 

connaissance acquis« par exemple à l'occasion le la responsabilité de la création 

d'un« usine sucrière depuis le défrichage de la zone agricole jusqu'à l'exploi- 

tation et 1¿. production de sucre.    Il sera difficile de trouver un cadre congolais 

¡possédant cette expérience puisque, précisemment,  la situation présente de la SUCO 

résulte en partie de l'absence des cadres qui auraient  dû être  formés dans la 

phase précédente d'exploitation.    Mais, il est certainement possible de trouver 

parmi les cadres actuels de la SUCO ou à l'extérieur,  celui qui présentera les 

qualités et les aptitudes requises pour être nommé directeur technique de la 3UC0. 

Une assistance étrangère lui  sera sans doute nécessaire pendant   quelques années, 

jusqu'à ce qu'il maîtrise parfaitement les problèmes, mais le titulaire doit  être 

un ressortissant national, comme d'ailleurs les titulaires de tous les autres 

postes.    L'aide étrangère éventuellement nécessaire,  et limitée dans le temps, 

ne doit en effet Itre apportée que sous forme d'assistance.    Il  importe que le« 

responsabilités soient immédiatement prises en charge par des Congolais afin, 
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qu'il« acquièrent  l'expérience d« leurs fonction« et l'autorité indispen able 

à la bonne march« d« l«ur« s«rvic«a.    La nomination d'un étranger o omni« titulaire 

d« t«la post«« apport«t certe«« un« solution satisfaisant« dans l'immédiat, 

puisqu'il «st opérationnel dès 3a pris« d« fonctions» mais laisse, lors de 3on 

départ - in «Vi tabi« dans un délai  plus ou moins long - un  vide qui risque ie 

perturbar 1« bon fonctionnement d« la société. 

Dir«ct«ur des cultur«s 

L« titulair« d« ce poste devra Stre surtout un organisateur avec  néanmoins 

un« connaissance certaine de« problèmes de plantation et de production de canne, 

acquis« à l'occasion de ses postes antérieurs*     3es collaborateurs  (chef de 

servie« agronomique» chef du parc  d'engins et  véhicules,  responsables de 

f«rm««, etc.) lui apporteront leurs connaissance« propres,  chacun dans son 

domain«, et  son rSle sera de coordonner at l'harmoniser les activités de ses 

diferente services. 

Le titulaire souhaitable doit donc avoir une expérience assez longue de 

la mise en valeur et de l'exploitation d'un domaine agricole, mais n'a pas 

oblifatoirement l«s connaissances  scientifiques ou techniques demandées à 

certains de ses collaborateurs. 

Ch«f du »«rvic« agronomical« 

Il s'agit précisément là d'un poste à caractère scientifique.    Le titu- 

laire doit m«n«r à la fois des travaux de recherche appliquée et d'expéri- 

mentation.    Il  sera à peu près obligatoirement un agronome qui aura acquis une 

borrn« «xpéri«nc« dan« ce domain«  pendant quelques années,   soit dans un institut 

d« r«ch«rch« appliqué«, soit dans un« société  sucrière importante ayant un 

aarvio« agronomique développé.     Là encore, un« assistance  étrangère de quelques 

année« sera »ans doute nécessaire pour compléter la formation du titulaire qui 

•«ra nommé à c« poate. 

Ch«f du parc agricole et maintenance 

Le profil idéal du titulair« est celui d'un ingénieur mécanicien ayant 

un« bonne expérience dans le secteur des travaux publics«  auquel s'assimilent 

ses responsabilités  1 maintenance d'un parc d'engins variés« de tracteurs, de 

camions, organisation des transports suivant  les besoins agricoles,  entretien 
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dea piatti, «te.    Le titulaire devrait pouvoir Itre rapidement  trouvé aoit 

à la SUCO,  toit dan« un« «ntrapris« congelai»« où il aura pu acquérir l'expé- 

ri«nc« néceaaair«. 

C« post« prendra d« plu« «n plu« d'importane« si la coup« eat mécanisé«. 

R««pon««blea d« f«rm«a 

L«ur rol« «art d« m«ttr« «n application l«a directivea donné«« par la 

directeur d«a cultur««.    Il« r«pré««nt«nt la transition antra la conception «t 

l'exécution «t pr«nn«nt «n charge l«a problèmes d'emploi du p«rsonn«l d« cultura 

•t  d« reçoit«, ainai qu« ceux d« réalisation d«s travaux     L'aspect d« leur 

poate «at donc plut St caractérisé par la gestion des moyens dont   il3 disposant 

•n vu« d« l«ur utilisation optimal«, «n prévoyant  à l'avance - salon les 

directive« reçu«« - laura baaoina an main-d'oeuvre, matériels ou approvision- 

nements div«r« selon le programme "local" qu'ils ont  la responsabilité d'établir. 

La regroupement des fermes dans un service "exploitation" ta1   que prévu 

par l'organigramme COQEPI est  3up«rflu et  introduit un délai supplémentaire non 

souhaitable.    Il  semble plua rationnai,  sur le plan efficacité,   que las respon- 

sables dea ferme« relèvent directement du directeur des cultures. 

Enfin,  il paraît indispensable qu'un échelon "personnel" soit mi3 en place 

au niveau d« la direction des cultures.    L'importance des effectifs employés 

rend en «ff«t nécessaire le regroupement dea informations à transmettre au 

service central du personnel.    Cet  échelon "personnel" facilitara également le 

contrSl« de« travaux effectués «t  appraît essentiel au point de vue comptabilité 

analytique. 

Director induatri«! 

S«lon la personnalité du directeur t«chniqu« «t des chefs d'usines, c« 

poate peut ou non apparaître superflu.    ûi effet, de« chefs d'uaines très 

qualifié« peuvent  r«ndr« inutil«,  via-à-via d'un dir«ct«ur techniqu« dont 

l'expérience serait à dominante  industrielle, la création d'un niveau supplé- 

mentaire dans l'organigramme.    Outre lea directions d'usines,  la direction 

industrielle comprend un certain nombre de services dépendant,  selon le cas, 

du directeur industriel ou du directeur t«chniqu«  :  bureau d'études,  appro- 

vi sionnernents (matières de fabrication ou d'en! retier», pièces de rechange), 

secrétariat technique ex statistiques de production, laboratoire central 

(recherche appliquée et expérimentation pilotes). 
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Si 1« pott« de directeur industriel se révèle née e ••air«, «on titulaire 

devra Itre un ingénieur dt haut niveau, d'une qualification presque semblable 

à celle du directeur technique» pour laquelle on acceptera une connaissance 

beaucoup plu« superficielle des problèmes agricoles«    Les connaissances qu'il 

acquerra dans ses fonctions en fera normalement le successeur du directeur 

technique« 

Chefs d'ueiaei 

Les titulaire« de ces postes devront avoir le niveau de directeur technique 

d'une sucrerie moyenne ou It re de très bon« anciens chefs de fabrication.    Leur 

recrutement parmi les cadres actuels de la SUCO ne devrait pas présenter de 

difficult é. 

Chefs d'entretien de« u«ins« 

Le service d'entretien de chaque usine (SUCO-2,  raffinerie, et  éventuellement 

plue tardi SUCO-1 bis) aura un rile essentiel puisqu'il participera directement, 

soit  seul, soit en liaison avec les fournisseurs d'équipement3, à la rénovation 

- ou à la reconstruction - des installations industrielles.    Les responsables 

en doivent Itre des ingénieurs électro-mécaniciens connaissant bien le matériel 

de sucrerie, habitués à travailler dans des usines isolées, donc à pouvoir 

réparer et entretenir les équipements en utilisant  au mieux les moyens dont ils 

disposent| quitte à employer parfois des solutions qui seraient jugées peu 

orthodoxe« dans des sucreries européennes ou américaines.    Il s'agit donc 

d'ingénieurs expérimentés   et, ici aussi» les responsables qui seront nommé« à 

ce« poste« devront probablement bénéficier d'une assistance étrangère pendant 

les premières années« 

Directeur commercial 

Il «'agit également ici d'un de« deux ou troi« po«te«-clé du redressement 

de la SUCO - Indépendamment des attributions habituelles (administration des 

ventes et gestion des magasins de produits finis),  le responsable devra entre- 

prendre immédiatement,  avec l'aide de collaborateurs spécialement  formés à cet 

effet, une action de marketing particulièrement importante. 
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li s'agitf «n effet, d'un« part, d« reactivar le* accords de vente en 

vigueur (pays voisins, CEE, etc.), mais, surtout, de préparer le retour sur le 

marché libre international, d'y imposer la place du Congo    et d'y évaluer les 

possibilités futures de vente, qui conditionnent directement le programme de 

redémarrage de la SUCO. 

C'est dire    le rôl« essentiel qui sera celui du directeur commercial dès 

la mise en oeuvre du programme.    Il apparaît, en effet, que les problèmes de 

production, ardus mais solubles,  3e révéleront  plus faciles à maîtriser que 

les problèmes de commercialisation.    Indépendamment de cette action,  le service 

commercial devra se préoccuper de 1'accroissement des ventes sur la marché 

intérieur, en particulier en identifiant puis en suscitant la promotion de 

nouvelles industries alimentaires utilisant à la fois la 3ucre et  la production 

agricole congolaise. 

Enfin, des études de marché seront à entreprendre assez rapidement, pour 

définir, tant à l'intérieur qu'à l'exportation,  les possibilités d'écoulement 

de produits qu'il est possible de fabriquer à partir de la mélasse dan3 des 

ateliers annexés à la sucrerie  (alcool sous diverses formes, levures, aliments 

du bétail, etc.).    Ces études de marchés 3ont  le préalable indispensable aux 

étude« de faisabilité pour la réalisation de ces ateliers annexes qui, en valo- 

risant la iïéla»«e à un prix supérieur à celui obtenu par sa vente en l'état, 

apport« un surcroît de rentabilité non négligeable pour l'ensemble de l'entreprise. 

La création d'une antenne à Brazzaville de la SUCO serait probablement 

un« initiative souhaitable.    Actuellement, tous les  services de  la  SUGO sont 

groupés àN'Kayi.  Cette situation est certainement un élément  favorable pour 

la gestion et le contrôle de l'activité du complexe. 

ïï'Kayi n'est   situé qu'à 300 km de Brazzaville, mais les liaison avec la 

capital, sont  soit  rares,  soit  lentes et peu pratiques  : un seul  service aérien 

par semaine, cinq heures et demie à sept heures de chemin de fer par le train le 

plus rapide  (qui circule la nuit),  quasi-impossibilité d'effectuer le voyage 

par route.    Une antenne à Brazzaville éviterait  sans doute une perte de temps 

relativement importante aux différents responsables qui ne se déplaceraient 

alors que pour la phase  finale de problèmes qui auraient déjà été instruits 

par leurs collaborateurs en contact permanent  avec  l'administration,  les banques, 

l«a sociétés commerciales, les transitaires,  les grossistes,  etc.    Cette antenne 

pourrait comporter un délégué de chacune des directions de la société (technique, 
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ooraaeroiale» administrativ«,  financière).    Elle serait chargée de la préparation 

des dossiers, en liaison téléphonique constante    avec N'Kayi, de faire toutes 

les démarches - parfois longues - et de soumettre aux responsables, à l'occasion 

de leur venue périodique, dos dossiers déjà élaborés sur lesquels la décision 

pourrait souvent intervenir immédiatement. 

Ci-après est donné, en insistant sur les aspects techniques et commerciaux, 

un canevas d'organigramme qui peut définir les "têtes de chapitres" de l'orga- 

nigramme détaillé à établir. 

Après que les titulaires des différents postes principaux auront été mis 

en place, ainsi que l'assistance étrangère qui apparaîtra nécessaire, il faudra 

donner k chacune des directions une autonomie relativement large pour leur 

permettre dans le cadre des budgets annuels qui leurs seront affectés et qu'elles 

utiliseront sous leurs responsabilités, d'établir des programmes sur une période 

suffisamment longue, condition de leur cohérence et de leur efficacité«    Les 

contrôlée réglementaires seraient  faits à posteriori.    En bref,  il s'agit 

d'instaurer   pour chaque direction une gestion par objectifs qui 3e substituera 

à la forme de gestion qui eat généralement de règle pour les sociétés d'Etats. 
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Direction finirai« et service« communs (dont tn particulier documentation-archive«) 

- Relation« profe«»ioim«lle« international«i 

Direction technique 

- Direction dee oulturee    -    Service agronomique (laboratoire, recherche, 
essais, pépinières) 

- Parc et maintenance 

- Permea 

- Services communs (secrétariat, magasins, 
protection incendie,  etc.) 

- Personnel (regroupement des informatione 
pour le service central) 

- Approvisionnements (matières, pièces de 
rechange, etc.) 

- Direction industrielle    -   Chefs d'usines 

- Approvisionnements - Matière« de fabrication 

- Pièces de rechange 

- Bureau d'études 

- Secrétariat technique,  statistiques de 
production 

- Laboratoire central  (recherche, expérimen- 
tations pilotea) 

- Direction commerciale     -    Administration des ventes 

- Magasins produits finis 

- Marketing -    Sucre - prospection intérieure 
et étrangère 

-   Souveaux produits 

- Direction financière 

- Direction administrative 
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VI.    CONCLUSIONS ET RSC0MUKBATI053 

A« Conclusion» 

Dans cette étude rapide d« l'industri« sucrier« congolais«! l'expert  3*«st 

efforoé d'évoquer l'ensemble das problèmes qui  s« posant et  d'envisager quelques 

solutions qui pourraient servir d« lignes directrices pour les responsables de 

la. 9UC0, dans leurs efforts pour rénover et développer leur entreprise. 

Mais» en considérant maintenant ce 3ecteur industriel avec le recul qui 

s'impose, après une première prise de contact,  l'impression  générale qui  ae 

dégage de l'examen de 3on passé et du contact avec les réalités présentes» est 

que l'industrie sucrière congolaise se trouve dans une situation profondément 

anormale par rapport à celle que l'on constate dans un certain nombre d'autres 

pays tropicaux, qui ont eu eux aussi une activité 3ucrière importante à une 

certaine époque,  ou qui maintiennent cette activité à l'heure actuelle. 

Deux considérations majeures doivent Stre priae3 en compte pour expliquer 

l'anomalie que constitue le secteur swere au Congo  : la régression de la 

production de sucre, dans certains pays, la création ou le développement de 

l'industrie sucrière dans d'autres pays jusqu'à présent importateurs.    La 

synthèse d« ces deux considérations, appliquée au cas du Congo, pourra peut-itre 

constituer un début d'explication de la situation actuelle. 

Régression de la production 

Sans un certain nombre de pays tropicaux,  principalement ceux dont  le 

territoire est constitué par une île au relief montagneux, on assiste, depuis 

leur acoession à l'indépendance, à une régression - ou au mieux - à une 

stagnation de la production sucrière jadis florissante.    Par exemple : les 

Antilles, Maurice, les Philippines, la Réunion, etc. que l'on peut expliquer 

ainsi t 

Ces pays étaient jadis dominés par des pays européens qui y ont introduit 

la culture de la canne à sucre  sans trop se soucier de son adéquation aux 

données économiques locales, mais parce que les conditions climatiques et 

agronomiques convenaient, que la main-d'oeuvre était peu onéreuse, même si les 

conditions de culture étaient difficiles (terrain accidenté, domaine morcelé 
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par 1« relief en parcelles de faible surface), et que 1« sucre produit était 

dtstiné i 1'«portâtion,  soit pour compléter l'approvisionnement du pays 

dominant, soit pour alimenter le marché mondial.    Au moment de leur indépendance, 

ces pays "artificiellement" sucriers se sont retrouvés dotés d'une économie 

inadaptée, constituée essentiellement par une monoculture à caractère extensif 

et privés des débouchés pour leur 3ucre qui étaient  jusqu'alors contrôlés par 

des firmes commerciales européennes ou américaines.     Il 3'en est  suivi des 

cofits de production de plus en plus élevés par l'impossibilité de moderniser 

l'outil de production, de méventes ou des ventes à des cours non rémunérateurs 

qui condamnaient la rentabilité des entreprises, avec pour conséquence   ion 

marasme économique jusqu'à ce que 3oient  développées - dans les meilleures des 

cas - de nouvelles activités industrielles.    Mais dans certains cas, des pays 

nouvellement indépendants ont voulu à toute force maintenir leur activité 

sucrière et  se sont, soit  retrouvés face à un marché mondial anarchique,  soit 

sont  retombés dans la dépendance à travers des accorda préférentiels.    Mime 

dans les Iles tropicales qui bénéficient d'un régime  économique    3ucrier privi- 

légié (tels les départements français d'outre-mer),  on constate une régression 

de la production de sucre  (Martinique)  ou une stagnation (Guadeloupe, Réunion;. 

Création ou développement d'une industrie 3ucrière 

La création ou le développement  d'une industrie  sucrière dans    es paya 

jusque là importateurs est un phénomène général, qui  entraîne la contraction 

continue du marché mondial.     Sauf en quelques régions du globe particulièrement 

défavorisées, le sucre peut  être produit partout où l'on en a besoin.    C'est-à- 

dire que, moyennant les aménagements adéquats de leur politique agricole et 

économique, presque tous les pays peuvent  subvenir à leurs besoins en 3ucre. 

Au crédit d'une industrie sucrière nationale, on peut porter les points suivants : 

-   La suppression des importations d'un produit  relativement cher comparé 

au pouvoir d'achat des consommateurs, acquis sur un marché fluctuant, à des 

prix impossibles à prévoir d'avance et  qui sont une source de déséquilibre 

permanent pour la balance commerciale.    Une tentative de régulariser ces prix 

peut Itre parfois recherchée dans des accords bilatéraux, mais c'est au détriment, 

soit du coût réel (les prix fixés dans de tels accords sont  supérieurs au cours 

mondial),  soit  de la régularité des approvisionnements  (de tels accords ne  sont 

souvent plus respectés lorsque le cours mondial monte au-dessus du prix 

contractuel). 
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- La création d'un« activité économique importante -    La création d'un« 

industrie «ucrièr« représente, un choix fondamental dan« la politique de dévelop- 

pement d'un pay«.    Outr« 1« niveau d« l'effort d'investi ««ementa qu'elle exige, 

et ceci au détriment d'investi»«ementa dan« d'autres secteurs, elle présente 

l'avantage de freiner l'exode rural en fixant sur un domaine étendu (plusieurs 

millier« d'hectare«) une main-d'oeuvre qui n'ira paa grossir le  sous-prolétariat 

installé aux abord» de« ville».    La mi3« an valeur d'un tel domaine   : défrichage, 

amélioration de« terre», apporta d'engrais, lutte contre les parasites, infras- 

tructure  (route«, irrigation,   énergie) constitue un pile important de dévelop- 

pement régional, qui rayonne progressivement autour du domaine initial an 

suscitant  la création d'autres activités agro-économiques.    La formation profes- 

sionnelle directe ou indirecte dont bénéficiant  les agriculteurs voisins du 

domaine entraîne une amélioration notable dea pratiques culturale» et des 

rendement» pour d'autres productions, et amène peu à peu las exploitants à des 

méthode» de culture qui permettent une augmentation sensible des revenus de 

l'ensemble de la population rurale considérée et   la transforme peu à peu an 

consommateurs a'approviaionnant  sur le marché national pour satisfaire de« besoins 

de tou« ordre«, alors que précédemment, la règle était essentiellement l'auto- 

con»ommation avec le minimum d'échanges en dehors d'ione zone restreinte. 

- La création d'un début  d'induatrie lourde - Induatrie de transformation 

de produit» agricole»,  l'activité »ucrière  eat néanmoins classée comme induatrie 

lourd«.    Ses caractéristique» la différencient profondément  des autres industries 

agricole»»  on peut citer principalement   : 

.    Montant particulièrement   élevé des investissements rapportés à l'unité 

de produit ou aux emploi» créé»; 

• Importance des tonnage» mia en oeuvre  : matière» première», produits 

finis, énergie, etc. 

• Dimension» et complexité des équipements; 

.    Equipements dont l'exploitation exige un personnel très qualifié : 

centrale thermique haute pression, distribution d'énergie complexe, 

régulation automatique, sophistication de certains appareils, moyens 

de manutention continue à grand débit, machines tournant à haut 

rendement, conduite de« appareils selon des consignes fixées dans 

de« limite» étroite», mise en oeuvre de procédés chimiques ou 

physiques variés et  précis, souplesse d'adaptation aux incidents 

de marche ou variations des matières premières, etc. 
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.    Programmation et geation de la production galon lea règlea qui sont 

callaa utilisées dana l'industrie lourda. 

Caa caractéristiquea font qua l'induatria sucrier« représente le plu3 

aouvant la point de passage de l'industrie légère (fabrication ou parachèvement 

de biena de conaommation à partir de semi-produits importést traitement et 

conditi nnament de produita agricoles tels fruita, légumes, lait, café, 

cacao,  etc. pour la conaommation locale ou l'exportation dans des unités en 

général de taille relativement modeste) vers une industrie lourde destinée à 

utiliaar lea reaaourcea minérales naturelles du pays. 

L'induatria sucrière eat  ainsi la première manifestation de cette industrie 

lourde, donnant l'occasion d'une première expérience dans ce domaine avant  la 

coûteuae miae en exploitation de gisements et permettant  de former la main- 

d'oeuvre et lea gaationnaires qui  3'adapteront  ensuite facilement dans les 

entreprises du nouveau secteur d'activité. 

L'adaptation aux marchés identifiés est une règle généralement  respectée 

lora da la création ou du développement d'une industrie sucrière nationale.    Ces 

marchia sont eaaentiellement  le marché intérieur, complété par quelques débouchés 

- de faible importance relative, et limités dans le temps - dans les pays 

voisina.    Dana lea pays à faible consommation totale de sucre (en raison à la 

foia da l'importance de la population et du niveau de consommation per capita), 

la règia la plus souvent admise est de concevoir les usines avec une surcapacité 

da l'ordre de  25 % à 35 i» par rapport à la demande présente du marché intérieur. 

Catta surcapacité tient compte à la fois de l'irrégularité annuelle de 

production liée aux conditions climatiques ou culturales  (nécessité de travailler 

toute la récolta, conatitution d'un stock de sécurité),  de l'augmentation de la 

conaommation intérieur (par l'accroissement démographique et  l'amélioration dea 

revenue dea conaommateura)  pendant une période d'une dizaine d'années  (au bout 

da laquelle une aucrerie, toujours "extenaible" peut être agrandie),  et enfin 

de fournir une petite quantité de sucre pour des échanges - très limités - avec 

dea paya voiains dans le cadre d'accords commerciaux régionaux.    Il est à craindre 

que toute autre conception adoptée lors de la création d'une industrie sucrière 

nationale ne soit le fait d'une spéculation qui peut être très dommageable à 

terme, pour l'économie encore fragile du pays en développement qui s'y rallierait. 



- 68 - 

Considérations sur la situation actuelle 

L'industrie sucrière congolaise représente un cas particulier, complexe, 

qui tient de l'ensemble des considérations précédentes, parfois en les associant, 

nais souvent en les opposant. 

La création de l'industrie sucrière congolaise a été décidée et  réalisée 

de l'extérieur dans le but essentiel d'alimenter les divers marchés mondiaux 

(à une certaine époque, l'exportation représentait 90 à 95 # ¿e la production). 

La monoculture de la canne à sucre a été implantée 3ur un domaine important. 

Pourtant ce domaine ne représentait qu'une fraction d'une région où préexistaient 

d'autres activités agricoles,  et  les conditions climatiques, géographiques, pédo- 

logiques,  économiques et  sociales étaient favorables à l'introduction d'une 

culture qui devait normalement  évoluer vers les formes modernes de mécanisation, 

avec les rendements que l'on constate dans les cultures industrialisées dans 

d'autres pays qui produisent du sucre dans de bonnes conditions de rentabilité. 

Les modifications intervenues en 1970 dans la structure de l'industrie 

sucrière, rendues nécessaires par   un certain nombre de facteurs, ont confronté 

les responsables congolais à des problèmes difficiles,  engendrés surtout par 

l'évolution du marché mondial du sucre à cette époque, mais qui ont  été d'autant 

plus ardus que, dans les années précédentes, les cadres techniques et commerciaux 

qui devaient être placés à la tSte de l'entreprise sucrière n'avaient  pas été 

formés.    En particulier,  la place qu'aurait dû prendre  sur le marché le sucre produit 

au Congo - qui, jusque là, n'apparaissait pas en tant que "sucre congolais" - 

place laissée libre par le retrait de l'exportateur précédent - n'a pas été 

réoccupée immédiatement avec une présence suffisante pour que les courants 

d'échanges créés jusqu'alors soient maintenus.    Simultanément,  l'outil de 

production se dégradait parce que, là encore, les cadres nécessaires n'avaient 

pas été formés au cours de la période d'exploitation précédente.    Cependant, 

le Congo subissait comme tous les autres exportateurs, les aléas du marché 

mondial en régression - les coûts de production restaient toutefois à un 

niveau acceptable avec des installations partiellement amorties -,  les expor- 

tations sur des marchés préférentiels devenaient plus difficiles en raison de 

mesures protectionniste ou de créations d'industries sucrières  (ce qui incitait 

les responsables à une gestion extrêmement prudente des moyens de production, 

parfois en retrait  sur les souhaits des exploitants) et l'importance socio- 

économique nationale du complexe sucrier était une source constante de 

préoccupation. 
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La situation actuelle est la conséquence de l'ensemble de ces facteurs. 

Il est bien difficile de dire si la régression de la production est la consé- 

quence de la fermeture de débouchés internationaux,  ou si les responsables de 

l'exportation n'ont pas pu disposer d'un tonnage suffisant de sucre pour recon- 

quérir leur place sur le marché mondial.  Ces deux causes  3e sont probablement 

ajoutées« avec des importances relatives variable3 d'une année à l'autret et  la 

Gouvernement  congolais se trouve maintenant  en présence d'un ensemble industriel 

pour l'exploitation duquel  il faut définir une politique d'avenir, ce qui conduit 

à des choix extrêmement difficiles. 

En effet,  3i la reconstitution dans son état antérieur du complexe sucrier 

pose des problèmes ardus, mais solubles  (investissements finalement  supportables 

pour régénérer les cultures et rénover les installations industrielles,   et of- 

fen ent de l'équipe dirigeante par des cadres agronomiques,  industriels  et 

commerciaux,  hautement spécialisés dans le domaine sucrier, mise en place d'une 

gestion efficace et  rigoureuse - qui est beaucoup plus aisée dans une entreprise 

en voie de redressement que parmi les difficultés actuelles et recherche d'une 

amélioration de la rentabilité par diversification des activités - valorisation 

de la mélasse)  , il est en revanche beaucoup plus difficile et aléatoire de 

fixer la politique sucrière à l'horizon des dix prochaines années. 

Une première ligne de conduite pourrait  limiter la production aux débouchés 

connus  : marché intérieur,  accords préférentiels - mais cette production serait 

limitée à environ 35 000 t  par an,  et  la rentabilité des moyens mis an  oeuvre, 

devenus surpuissants, ne pourrait pas 8tre dégagée,  entraînant la continuation 

des difficultés actuelles et risquant de compromettre les efforts de remise en 

ordre de l'entreprise. 

Un autre choix pourrait résulter de la décision d'une action vigoureuse sur 

le marché mondial pour y faire place au sucre congolais et  retrouver rapidement 

un niveau de production de l'ordre de 100 000 t»    cette option représente un 

pari sur l'avenir dont il est impossible de prévoir l'issue devant le caractère 

instable de ce marché.    En cas de réussite,  l'industrie sucrière congolaise 

rentabiliserait ses nouveaux investissements en l'espace de six ou sept  ans, 

puis se procurerait les moyens de son expansion.    Mais il y a aussi le risque 

de se retrouver avec des charges d'exploitation et  d'amortissements d'emprunts 

non compensées par des recettes équivalentes,  et aussi avec des stocks de sucre 

importants à financer.    Entre ces deux extremes, la réalité serait sans doute 

un moyen terme, mais la difficulté est de définir le niveau de ce moyen terme. 
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En definitiva, il scatole donc que 1« problem« 1« plus urgent qui se pose 

actuellement aux responsables congolais, avant d'engager des investissements 

importants, soit le choix d'une politique sucrière pour les prochaines années. 

Les quelques réflexions ci-dessus montrent combien ce choix est difficile et 

combien il est nécessaire qu'il soit fondé sur des études détaillées de 

marketing et de rentabilité dans les diverses hypothèses. 

Une fois cette politique définie,  les actions à entreprendre pour la mettre 

en oeuvre ne présenteront pas de difficultés supérieures à la normale  : mi3e en 

place d'un plan de financement des investissements correspondant aux Dotions retenues 

.Tïi3e en place des moyens humains et matériels pour permettre l'exploitation 

du complexe agro-industriel dans lea meilleures conditions,  action permanente 

sur les marchés internationaux;  en bref, tous problèmes qui se posent normalement 

à une industrie sucrière d'un niveau de propriété oonvenanble. 

B.  Recommandât ions 

Apres une étude d'ensemble de la situation de 1! industrie sucrière au Congo 

et de ses possibilités d'avenir, on peut formuler les recommandations suivantes 

pour sa rénovation et le retour vers son niveau d'activité antérieur,  3elon les 

progrannes déjà proposés pour la régénération des cultures et la remise en état 

des installations industrielles et sous réserve des conclusions de la prochaine 

expertise des usines.    Il convient d'insister sur le fait  que ces recommandations 

sont données en supposant  que les autorités congolaises ont définitivement  choisi, 

lors de la définition de la politique sucrière pour les prochaines années, de 

faire retrouver à la production du pays un niveau proche de celui de 1970,  en 

ménageant  éventuellement des possibilités futures d'expansion.    Il faut  insister 

aussi sur le fait que ces recommandations sont données sous réserve des conclusions 

de l'expertise des installations industrielles et qu'elles peuvent être maintenues 

ou modifiées à l'issue de cette expertise. 

On peut formuler les recommandations suivantes  : 

Pour l'immédiat 

1.      Mettre en place les cadres nationaux qualifiés pour compléter la direction 

de la Société t directeur technique, directeur industriel, directeur des cultures, 

ingénieur agronome, chefs des services entretien (parc et usines), avec leurs 

proches collaborateurs, selon l'organigramme proposé. 
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2.      Entreprendre It plus tit poaaible 1« programs da rénovation daa variétés 

da cannaa at da reconstitution daa cultursst tal 71s proposé par l'annexe 

technique da l'étude COGEPI.    Eventuellamant,  expérimenter simultanément un 

début da mécanisation da la récolta.    C'est la tâcha la plus urgente à entre- 

prendre» car elle conditionne à elle ¡¿eule la suite du programes. 

3»      Continuer l'entretien approfondi de SUCC-2 cenateneé cette année, puis le 

prolonger par le début du programme de rénovation proposé lors de la visite des 

constructeurs, après adaptation de ce programme aux recommandations formulées à 

la suite de l'expertise des installations industrielles. 

4.      Modifier les agencements de 3UC0-1  pour que la raffinerie constitue une unité 

complete autonome,  indépendante de la sucrerie SUCO-1  au point de vue cristal- 

lisation et énergie. 

5«      Remettre en activité la raffinerie pour approvisionner le marché intérieur 

et  les exportations préférentielles, au besoin en travaillant le sucre roux 

importé si la production 1978 de SUCO-2 est  insuffisante. 

6. Constituer, au 3ein du service commercial, une cellule spécialisée sur les 

marchés internationaux, dont la première tâche sera de préparer le retour du Congo 

parmi les pays exportateurs. 

7. En liaison avec les départements ministériels chargés du développement  : 

«uaciter la création sur le territoire congolais de nouvelles industries utili- 

satrices de sucre pour lesquelles existent des débouchés à l'exportation 

(conserveries, confiseries» confiture ies, bois3ons gazeuses, etc.). 

8. 3ur le plan financier   :  établir dès que possible un bilan exact de la 3UC0 

par reconstitution de tous les postes,  et gérer dans l'avenir l'entreprise à 

partir de ce nouveau bilan. 

9. Formation professionnelle, perfectionnement de responsables et de cadres 

techniques,  économiques et  commerciaux de la SUCO par un complément de formation 

spécifique dans l'industrie sucriers (stages à l'étranger dans des écoles, 

instituts ou sociétés sucrièrea). 

10. Développer l'intégration du Congo dans le monde sucrier : adhésion aux 

organisations professionnelles internationales, participation officielle aux 

divers congrès, mise en place d'une documentation sucrière complète (revues 

techniques et  économiques»  abonnement aux lettres périodiques d'information de 

bureaux ou firmes commerciales spécialisées). 
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11*    Sventuellementj mettre en place un« antenne de la Direction générale à 

Brazzaville, pour suivre tur place l'exécution dea décisions administratives, 

financières et commerciales et faire la liaison avec l'administration, les 

banques, etc., ainsi que toutes les démarches qu'il est malaisé de faire depuis 

V'Kayi. 

12*    Si cela se révélait nécessaire pour faciliter le démarrage de chacune de 

ces actions et réduire les délais, une assistance technique étrangère pourrait 

ttre demandée pour quelques-unes d'entre elles, selon les disponibilités en 

cadres nationaux, les besoins de la spécialisation professionnelle complémentaire 

et  le volume des tâches à entreprendre simultanément.    Il serait toutefois 

souhaitable que cette assistance éventuelle reste fonctionnelle, -que les étrangers 

délégués à ce titre, n'occupent pas de poste dans l'organigramme mais soient 

placés à cité des responsables nationaux afin que ceux-ci assument  immédiatement 

les responsabilités qui leur seront dévolues. 

13. Après expertise des installations industrielles, reprendre l'étude "restreinte" 

de faisabilité sous forme plus détaillée et mettre en place les moyens de 

financement nationaux ou internationaux.    Toutefois, pour gagner du temps (car 

dans l'industrie sucriers, un décalage de deux ou trois mois peut provoquer un 

décalage réel du programme d'une année), une fois prises les décisions définitives 

des autorités congolaises, un financement national, initial,  partiel permettrait 

le démarrage immédiat du programme. 

14. Les éventuelles importations de sucre (roux ou raffiné) nécessaires pour 

faire face à une rupture momentanée des stocks ou pour alimenter la raffinerie 

devraient Itre effectuées, comme maintenant, par le Ministère du commerce, mais 

par le canal de la SUCO qui se chargerait de la mise en oeuvre ou de la commer- 

cialisation.    Ceci, afin que la SUCO,  seul organisme "sucrier" du pays,  soit en 

mesure d'établir des statistiques "production"-consommation homogènes. 

Pour le futur proche 

15. Mettre en place progressivement de nouvelles règles de gestion, qui 

permettront d'établir les documents indispensables (tableau de bord, etc.) avec 

l'objectif lointain d'informatisation de la gestion au bout de plusieurs années 

(six à huit ans) en ménageant prudemment à chaque étape, une période suffisamment 

longue de rodage et d'adaptation du personnel et des méthodes. 
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16.    31 l'expertise induit ri «11« conclut à la possibilité de remettre en 

service 1* parti« "avant" (jusqu'à 1'evaporation) dt SUCO-1  «n limitant à un 

niveau acoeptable 1« coflt de remise «n état, utiliser cette usina pour travailler 

un excédant  eventual de cannai an expérimentant la technique de stockage de sirop 

(etudes préalables,  sssai3 un pilote semi-industriels» essais industriels).' 

17« Entreprendre les études sur la valorisation de la mélasse, études des 

marchés pour les produits dérivés de la mélasse, études de faisabilité des 

installations industrielles correspondantes. 

Pour un futur plus lointain 

Salon las résultats constatés après quelques années d'exploitation et 

ceux de la commercialisation de la production, deux schémas pourront être 

envisagés : 

18.    Soit plafonner la production à un certain niveau pendant une longue 

période.    Dans ce cas, la SUCO pourrait   : 

a) Arrlter définitivement  SUCO-1, qui aurait réalisé les programmes 

proposés ci-dessus* 

b) Agrandir éventuellement  SUCO-2 pour y travailler la totalité des 

cannes récoltées.    L'agrandissement  s'arrêterait à 1'evaporation.    Le 

sirop correspondant au supplément de cannes étant stocké, soit pour la 

raffinerie, soit pour être repris en intercampagne pour produire du 

sucre rouxi 

o)     Reconstruire la raffinerie, qui sera alors techniquement très S.g49t 

à oíté de 3UCO-2. 

19»    Soit développer une expansion continue de la production de sucre.    Pour 

la réaliser il faudrait t 

a) Reconstruire 3UC0-1  sous forme de fabrique de sirop d'une capacité 

de 3 OOO/4 000 t de cannes par jour (SUCO-2 étant maintenue à sa capacité 

actuelle), le sirop étant utilisé en partie pour produire du sucre raffiné, 

(la raffinerie étant reconstruite sur le site actuel), et le solde pour 

produire du sucre roux. 

b) Assurer l'entretien et  le renouvellement normaux des équipements de 

3ÜC0-2 pour permettre la production de sucre roux à un prix de revient 

acceptable. 
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Annexe I 

ETUDE CE FAISABILITE 

(Programm« restreint) 

Cetts  étude est calquée sur l'étude correspondant« de COGEPI, après modi- 

fications d«s évaluations das investissements et des ressources procurées par 

la vanta da la production selon las bases mentionnées ci-avant.    Il s'agit, 

en réalité*! d'une détermination de trésorerie, les documents financiers dispo- 

nibles à SUCO ne permettant pas de calculer des éléments constituant  las 

différents postes d'une étude de faisabilité au 3ens propre du terme (amortis- 

sements, charges financières! provisions diverses, impSts, etc.). 

INVESTISSEMENTS 

(domaine agricole, raffinerie, SUCO-2) 

On prendra pour les investissements industriels  (tableau 10), à SUCO-2, 

les éléments donnés par les sociétés Fives Gail Babcock et Compagnie électro- 

mécanique à la suite de leur visite des installations en juillet 1977. 

Pour la raffinerie, on a admis une dépense d'investissements annuels de 

2DO aillions de P CPA et pour le domaine agricole,  le montant total de  1 milliard 

de P CPA (voir chap. IV) - On peut alors établir le programme suivant  (en 

aillions de P CPA)    : 

Les investissements sont répartis sur quatre ans. 

Le coefficient 1,16 appliqué sur les prix f.o.b.   représente le coût des 

transports et des assurances entre f.o.b. et site. 

L'assistance technique à l'exploitation (agronomique, agricole et indus- 

trielle)  est basée sur 10 assistants pendant les quatre années au coût unitaire 

annuel le   24 millions de P CPA.     Si cette assistance se prolonge au-delà de 

quatre ans,  elle ne sera plus comptée en investissements mais entrera dans les 

frais d'exploitation. 



- 16 - 

Tabi «au 10.    InvtitUtMtntt (in tili ions di F CFA) 

Fourniture fSUCQ.2) 

FCB :   Pi leti di tachín 
Stock nchangi 

CEM :   2/3 modirnltitlon 
Riniti »n état 
Min conformiti 
fitti ri ti controll 
Material  attlltr 
Alttrntttur 
Pllctt dt nehangi 

Totti 

f.o.b. 

Fourniturti ÍRtfflnirlil 

Forfait annuii 

Pr.ttttW ÍSUCQ.2) 

FCB • Equipi tpéclallttit 

CEW • 1/3 modtrnitttlon 
Elafe, doc. tiehnlq. 
Aiiiittnet tichfilaui. Siti 
Attltttftei tichnlqui.   Oif. lit 

Total 

fottr'tl lar'tili 

Attutanti tichnlaui tuflloltitlOfl 

Totti  gínrfral 

Rindu litt      Arrondi 
f.o.b. 1,16 I 

Annéi« 

1 680,00 1 948,800 1 950 950 1 000 
165,00 191,400 192 42 50 

22,80 26,448 27 14 13 
10,50 12,180 12 12 - 
2,35 2,726 3 3 - 
2,60 3,016 3 3 - 
5,20 5,032 5 6 - 
22,65 26,274 27 - - 

196,00 227,360 228 90 90 

300,000 

355,000 

11,050 
11,000 
10,000 

5 000 

800 

355 

11 
11 
10 

5 

392 

1 400 

960 

5 996,286       6 000 

200 

155 

11 
6 
7 
5 

184 

700 

240 

50 

48 

2 107,10       2 444,236        2 448       1 120      1 120      98 

208      - 

350    210 

240    240 

50 

50 

200    200      200 

200 

2 444      2 178     748 

140 

240 

630 
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SRCAISSSGBTTS 

Us «ioai.Mm.ntt (voir tabl.au 11) .ont établis avec 1.. prix u.in. 

suivant,  i 

Marché intérieur 

Marohé UDSAC 

Exportation CSE 

Marché international 

:    95 F C?yicg -5? CFA d. frais comm.rciaux; 
«balla«.«, .te,  so it   90 F CFA n.t   (la tax. 
uniqu. a.t supporté, par la consommât wir) 

:    80 F CFA/kg 

:    64 F CFAA« 

:    3aa. 7 ct/lb c.i.f. 
dont on déduit 8,95 F CFA pour 1«. frais d. 
départ c.i.f. usina,   soit un prix i« v.nt. 
départ usina d.  25 F CFAASI 
soit  7 x   2,20 x  1   PCO   ,     ,,  oc » ^ 

45376 ^'7J 

Prix d. v.nt. d. 
la mêla... ï    6 000 F GFA/t départ us in. 

Tabl.au  1 1.    Oacaissements 
(an millions d. F CFA) 

Armé. 

1 

2 

3 

4 

5 
6 

7 

8 

9 
10 

Suer. • marchés 

Ço^go U1BAC 

720 

720 

720 

720 

720 

720 

7» 

720 

720 

720 

International 

320 

320 

32D 

320 

320 

320 

320 

320 

320 

320 

Total      11 048 7  200      3  200 11 857 

Mélasse 

1   222 

Total 

34 527 

AV.C l'hypothes. du prix d. 7 ct/lb l.s recette, moy.nn.s sur 10 ans 

provenant d.a vantas sur 1. marché mondial ne repréa.ntant plus que 34,35 1» 

d.a r.c.tte. pour la v.nte d. 64,3Ó % de la production,   alor. qu'elle, repre- 

sent ai.nt 70 % dan. le projat  initial de COGEPI. 
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DBCAIS3IXE8TS 

On prendra 1«« chiffras établi« par l'étude restreinte de COOEPI, qui 

paraissent  acceptables! compte tenu des détails donnés quant à la manière dont 

ils ont été déterminés avec toutefois dss corrections pour tenir compta d'un« 

récolte maximum ds 800 000 t ds cannss au lisu ds 750 000 at de la remis« en 

activité ds la raffinerie (tableaux 12 à 17). 

2£turej 

Tableau 12.    Décaissements (cultures) 

Années Cannes 
Fournitures 
et matières 3al 

c 
aires et 
narros 

Praia 
et 

généraux Total 

En milliers 
de t) 

570 

fiL millions 

46O 

de F CFA 

23 1 286 1  053 

2 475 730 460 23 1   213 

3 670 300 48O 25 1   305 

4 800 850 491 25 1   366 

5 800 850 491 25 1  366 

6 800 850 491 25 1   366 

7 300 850 491 25 1   366 

8 800 850 491 25 1  366 

9 800 850 491 25 1   366 

10 800 850 491 25 1  366 

frçmlt W° ̂  

On adoptera également la méthode de calcul déterminée par l'étude COGITI. 

Matières auxiliaires et diverses  1    80 F CFA/t  de cannes 

Carburants (ou plutôt combustibles) en fuel oil  lourd N* 2 « 

- Première année    t    5 l/t de cannea x  25 -  125 F CFA/t de cannes 

- Autres années      »    2 l/t de canne    x  25 «    50 F CFA/t de cannes 

Lubrifiants   1     10 % des carburants de la première année 

20 % des carburants les années suivantes 
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Tabi «au 13*    Décaissements (SUCO-2) 

Anne« i de Cannes 
Matières 

auxiliaire« 
Salaires et 

charges 
Praia 

généraux 
Total 

En milliers 
d« t 

63 

En millions de P CFA, 

i 266 136 7 206 

2 475 67 136 7 210 

3 670 94 136 7 237 

4 800 112 136 7 255 

5 800 112 136 7 255 

ó 300 112 136 7 255 

7 800 112 136 7 255 

8 800 112 136 7 255 

9 800 112 136 7 255 

10 800 112 136 7 255 

fttfflftm 
Le fonctionnement de la raffinerie sera limita aux besoins du marché intérieur 

congolais et des exportations UIEAC. 

Matières diverses  :   1 600 P CPA/t raffiné 

Lubrifiants :   2 millions de P CFA/111 

Efflballages :   2/3 du coût de l'étude C0G-EPI 

Tableau  14«    Décaissement a (raffinerie) 

Fonctionnement 
Sucre Matières 

auxiliaires 
Salaires et 

charges 
Frais      aaijaiia^, 

généraux 
Total 

CSn milliers 
de t) 

34 

En millions le P CFA 

71                     4 30 1 20,0 139 

2 20,3 35 71 4 30 140 

3 20,6 35 71 4 31 141 

4 2D,85 36 71 4 31 142 

5 21,0 36 71 4 32 143 

6 21,4 37 71 4 32 144 

7 21,7 37 71 4 33 145 

8 22,0 38 71 4 33 146 

9 22,3 38 71 4 34 147 

10 22,3 38 71 4 34 147 
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Dirtotion générait «t administrât ion 

Compte tenu da la march« de la raffinerie! on rati andrà lag chiffres du 

projet global da preparane« à eaux du projet restreint,  aauf évidemment, an 

ca qui concama SUCO—1  qui na fonctionna pai. 

Tableau 15»    Décaissements (direction générale et administration) 

Direction Ti raction Personnel et Praia Int érlt a 
Anné«s général« d,f a usinas Service social généraux campagne Total 

Su millions d« F sh 
1 71 30 41 24 60 226 

2 71 30 41 30 74 24Ó 

3 71 30 41 35 33 260 

4 71 30 41 39 39 270 

5 71 30 41 39 39 270 

6 71 30 41 40 89 271 

7 71 30 41 40 39 271 

8 71 30 41 40 39 271 

9 71 30 41 40 39 271 

10 71 30 41 40 89 271 

Assistance technique 

Comme indiquéf l'assistance technique des quatre premières années est 

comprise dans las investissement!. 

Tablaau 16.    Décaissements (assistance technique) 

Anne« effectif Coût/h/an Total 

%_ ml:i4onf de F CFA 

1 _ 

2 

3 

4 

- - - 

• • • 

5 6 24 144 

6 6 24 144 

7 5 24 120 

8 5 24 120 

9 4 24 96 

10 4 24 96 
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Tableau 17.    Recapitulation dea dépensas 

Anniaa Cul tur«a 3UCO-2       Raffinaria Direction 
generale 

Assistance 
technique fötal 

1 

2 

y 

4 

5 
6 

7 

3 

9 
10 

1 053 206 

1 213 210 

1 305 237 
1 366 255 
1 366 255 
1 366 255 
1 366 255 
1 366 255 
1 366 255 
1 366 255 

Sn millions de F CFA 

139 226 

140 240 

141 260 

142 270 

143 270 

144 271 

143 271 

146 271 

147 271 

148 271 

144 

144 

120 

120 

96 

96 

1 624 

1 309 

1 943 

2 033 

2 178 

2 180 

2 157 

2 153 

2 135 

2 136 

Résultats et faisabilité 

Tableau 18.    Différence entre les encaissements et les dépenses 

Années 

1 

2 

3 

4 

5 
6 

7 
3 

9 
10 

¿Encaissements Dépenses 

Eh millions de F CFA 

2 205 

2 757 

3 285 

3 700 

3 709 

3 735 

3 755 

3 774 

3 794 

3 813 

Difference 

1 624 •      581 

1 809 •      948 

1 943 • 1   342 

2 033 • 1 667 

2 178 • 1  531 

2 180 • 1 555 

2 157 • 1  598 

2 158 • 1 616 

2 135 • 1 659 

2 136 • 1 677 
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Invaatiaaamenta par "autofinancement" 

Lea Banquea congolaisea financent au taux annuel de 10 % un découvert 

aervant à payer lea investissements annuels pendant les quatre premièrea années, 

cea mlmea banquea ayant la charge de trouver lea ressources correspondantes. 

Tableau 19«    Invest iasèment a par autofinancement 

Année a 
Différence 

entre 
encaissements/ 
décaissements 

Investissements Solde Cumul-^ Intérêts Total 
découvert 

11 millions de ? CFA 

1 • 581 2 444 - 1 863 - 1 863 - 136 - 2 049 

2 • 948 2 178 - 1   23O - 3  279 - 328 - 3 607 

3 • 1 342 748 +     594 - 3 013 - 301 - 3 314 

4 • 1 667 630 + 1 037 -  2 277 - 228 - 2 505 

5 * 1 531 20C£/ + 1 331 - 1   174 - 117 - 1  291 

6 • 1 555 730 •     325 -      466 -   47 -     513 

7 • 1 598 250 + 1 343 *      335 - - 

3 • 1 616 250 • 1 366 • 2 201 - - 

9 «• 1 659 500 + 1  159 • 3 360 - - 

10 • 1 677 300 + 1 377 • 4 737 - - 

a/     Cumul » solde • total découvert de l'année précédente. 

b/     A partir de la cinquième année  : réinvestissements au sens admi3 par COQ-EPI, 
c'eat-à-dire gros entretien (fournitures)  et  remplacement d'équipements. 
On conatate quet dès la septième annéei c'est-à-dire lorsque la future poli- 
tique sucrière aura pu Stre définie après les enseignements des premières 
années de redémarragei  l'évolution des résultats permettra de prendre une 
décision pour la reconstruction éventuelle de 3ÜCO-1. 

Financement daa inveatiaaements par un emprunt 

Contrairement à l'hypothèse précédentet on suppose que la SUCO obtient un 

crédit  international de 6 milliards de P CFA au taux de 9 #t  amortissable en 

cinq ansf avec différé d'un an pour le principal. 

Le tableau 20 indique laa chargea financièrea correapondantes - On définit 

comae auit lea différents poatea  : 

-   Découvert  : celui exiatant  au début de l'année considérée, c'est-à-dire 

y compris la tranche mobiliaable au titre de cette même année supposée appelée 

dèa le début de l'année. 
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- Intérêts calculés au dernier jour ds lfannéet c'est-à-dire sur la 

découvert défini ci-desau«, au taux de 9 % l'an. 

- Les amortiaaementa en principal sont remboursé« au dernier jour de 

l'année considéréet c'e«t-à-dire, que l'annuité correspondante supporte le 

paiement d'intérita pendant l'année considérée. 

Tableau  20.    Chargea financieras 

Année« Découvert      IntérSt3        Annuit é Charge 
financière 

Sn raillions de P CFA 

1 2 444               220 220 

2 4 622              416               489 905 

3 4 381              440              925 1   365 

4 4 586              413           2 293 2 706 

5 2 293               207           2 293 2 500 

Total 1  696           6 000 7 596 

Détermination du découvert  (voir tableau 19)  (en millions 1 de P CFA) 

Année« 

1 2 444 

2 2 444 • 2 178 - 4 622 

3 4 622 • 748 - 489 (1ère annuité) • 4 381 

4 4 381  • 630 - 925 (2ème annuité) - 4 586 

5 4 586 - 2 293          (3èmr* annuité) -  2 293 

Dan« cea conditiona, le tableau de la trésorerie SUCO devient  »  (voir 

tableau 21 ). 

On voit qu'il y a paaaage par un aolde négatif en années 4 * 7t néce»«itant 

chaque foia un emprunt bancaire à court terme au taux de 10 £. 

Lea resultata sur la trésorerie aont évideement moina favorablea» maia ce 

mode de financement  aera probablement plus facile à monter que l'hypothèse 

précédente. 

Ici,  également| en année 7| la tendance de« résultats permet de prendre 

une décision au sujet de SUC0-1. 



- ,34 - 

Tabi«au 21.    Tableau d« la tr ¿sor« ri« S ÜC0 

Anni«« 
Différence d«« 
encaissements/ 

Chargea 
financiér«« et ^j Solda Cumul Intérêts Total 

décaissements ré^nv«« ti»««n«fttr^ 
2n millions da F c?4 

• 3Ó1 

à 10 it 

•     581 
- 

1 220 • 361 - 

2 •     948 • 905 •f 43 • 404 - — 

3 • 1 342 - 1 365 • 23 • 381 - - 

4 • 1 667 - 2 706 - 1 139 - 758 -   76 334 

5 • 1 531 - 2 700 - 1 169 - 2 003 -  200 -   2  203 

6 • 1 555 - 730 • 325 - 1  378 - 138 -   1   516 

7 • 1 598 - 250 • 1 343 - 163 -    17 185 

9 • 1 616 - 250 • 1 366 • 1  181 - - 

9 • 1 659 - 500 • 1 159 • 2 340 - - 

10 • 1 677 - 300 + 1 377 * 3 717 • 

a/     Réinv«stiss«m«nts   t  comm« dana 1« tabi «au 20 - Sn aim»« 5i   ^n a 2 500 d« 
charg« financier« et   200 d« réinvestissaient   (tableau  19  0/;  30it; au 
total 2 700 F CFA. 

L'avantag« d« c«tta  sacond« hypothèse, malgré 3«a resultata moina favorable» 

pour la trésor«ri« au fil i«a anné.s, «at surtout d'ordre psychologique : durant 

l«s troia pr«mi«r«« anné«« du redémarrage (las plus difficiles  à tous points  i« 

vu«)|  la trésorerie d« la SUCO r««t«ra positive «t   il n'y aura pas nécessité de 

fair« appal aux organism«« bancaires  «n d«hors das crédita de campagne habituels. 

En conclusion, dan» l«a d«ux hypothèses, on voit qu'il est  possible de faire 

r«déaarr«r la SUCO dan« d«« condition« d« rentabilité acceptables.    Toutefois, 

c«ci implique t 

- La possibilité d« v«nt« sur 1« marché international; 

- L'application strict« du plan de régénération des cultures et de remise 

tn état d« 3UC0-2} 

- La gestion rigour«us« d« la société; 

- La définition d'un« politique) sucrier« pour les cinq ou six prochain«« 

année« «t la continuité d« sa mis« en oeuvre. 
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LE MARCHI LIBRI .OTTHOfATIGNAL 3X7 SUCRE 

Le marchi libre international du mor«, c'est-à^iire celui sur lequel le. 

transactions sont  librement débattues    entre vendeurs «t acheteurs en dehors de 

tout  accord préférentiel bilatéral est un marché de faible volume à caractère 

à la fois marginal et spéculatif. 

Il ne concerne que 10 à 1 2 f. de la production mondiale de sucre et les 

vendeurs cherchent à y écouler l'excédent de leur production lorsque les prix 

sont   favorables.    C'est donc un marché de surplus,   sur lequel on cherche à 

vendre - ou à acheter - au mieux,  quitte à compenser les pertes subies par 

rapport au coût réel du sucre par des taxes intérieures, des  subventions 

gouvernementale, ou une péréquation avec les autres ventes de sucre ou autres 

denrées.    C'est,  en définitive,  le dernier débouché auquel   s'adressent  les 

producteurs excédentaires. 

En plus, ce marché a un caractère spéculatif  très masqué, caractérisé par 

l'importance relative des transactions à terme par rapport  à celles effectuées 

au comptant prix spot.    Les échanges y sont  effectués par l'intermédiaire 

d'opérateurs importants - en petite nombre - qui  peuvent parfois Stre en 

position dominante vis-à-vis de leurs mandants,   surtout si ceux-ci n'apportent 

qu'un volume d'affaire, relativement faible et   s'ils sont nouveaux venus sur 

le marché.    Car,  indépendamment des firmes importantes de courtage, le marché 

est  occupé principalement par des pays qui ont une longue tradition d'expor- 

tateur, de sucre,  et qui se servent de ce marché,  parfois au moyen d'opérations 

combinées importation-réexportation soit pour agir dans un  sens ou dans l'autre 

lors de l'exécution d'accord, préférentiels bilatéraux, soit pour des raisons 

d'équilibre de leur commerce extérieur. 

Enfin, en ce qui concerne le volume de ce marché, on assiste à une 

contraction constante des échanges d'une année à  l'autre,   ai on les compare à 

l'accroissement  régulier de la production mondiale.   Ce phénomène peut s'expliquer 

à la fois par la création d'industries sucrières dans des pays en développement 

qui,  jusqu'alors,  étaient importateurs, ainsi que par l'augmentation régulière 

de la consommation intérieure des pays producteurs (croissance démographique 

et  amélioration de. revenus des consommateurs),   laquelle n'est pa. toujours 

compensée par une croissance corrélative de la production,   soumise elle-même 
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à des variation« annualisa d'origine climatique qui rendent néceaaaire la 

constitution da  stocka da aécurité.    Oaf in, il faut mentionnai",  panni les 

causea de la contraction du marché,  l'aide indirecta de certains pays développés 

envara les producteurs moins favorisés  aous forme d'accords bilatéraux avec 

dea prix garantis supérieurs à eaux du marché libra, ou les ententes régionales 

entra pays producteurs et  pays importateurs. 

Bfc ce qui concerne lea prix,  il est imposaible d'établir une loi de leurs 

variations en fonction de la production et des disponibilités;  ils se forment 

salon les cotations résultant d'opérations boursières, qui leur donnent leur 

caractère spéculatif.    Trois bourses fonctionnent  dans le monde   :  à New York 

et Londres pour les sucrea  roux, à Paris pour les sucres blancs  (il est envisagé 

de créer une bourse des sucres blancs à Londres dans les prochains moia,).    Des 

transactions effectuées résultent un prix au comptant at des prix à termes de 

3,6  ou 9 mois.     En pratiqua, ssula dea  opérateurs agissant pour leur propre 

compta ou pour  le compte de pays exportateurs ou importateurs ont  accès à ces 

bouraes. 

Dans cea conditions,   on comprend que les prix 30ient imprévisibles et 

dépendent plua de la conjoncture du moment que de l'état de la production et des 

stocka.    Avec des cycles da trois ou quatre ans,  on assiste à des variations 

d'una amplitude extraordinaire, que les divers accords internationaux négociés 

entra producteurs et importateurs ont   jusqu'ici  été impuissants à maîtriser. 

C'est ainsi que depuis i960 et  après une période de relative stabilité 

entra  i960 et   I963, où lea cours évoluaient entre 3 at 5 ct/lb,  puis une pointe 

à 12 ct/lb an  1963, le prix du sucre à New York: a connu un effondrement en 

dessous de 2 c/lb en I966/67.   C'était  la résultat de l'abandon définitif de 

l'accord de  1958, provoqué par la rupture entre Cuba et les Etats-Unis (qui en 

importaient alors près de  3 millions de t à 3,25 ct/lb) et de la rédistribution 

de ca quota antre pays aud-soéricaina,  africains et asiatiques,  qui ont augmenté 

alora leur production au-delà de leur nouveau débouché. Pendant  ce mame tempa, 

Cuba vendait  aa production devenue diaponible aux pays socialistes, qui la 

réaxportaiant  sur le marché libre. 

L'accord de 1968 a tante de remédier à cette situation en fixant une loi 

de variation das quotas das pays exportateurs à l'intérieur d'une fourchette 

3t 25-5,25 ct/lb.    Après quelques années, on a asaiaté à "l'envolée" des prix 
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de 1973/74» provoqué« par deux ou trois campagnes légèrement déficitaires (en 

raison das conditions climatiques) mais que l'état des stock3 mondiaux (en 

décroissance mais encore importants) ne justifiait pas, ainsi qu'il ressort 

du tableau  22. 

Puis»  les prix sont revenus au niveau de 6-8 ct/lb dès la première récolte 

excédentaire suivante.    Certains industriels ont d'ailleurs payé cher cette 

spéculation en construisant! pour alimenter le marché libre momentanément 

rèaunérateurf des usines dont la rentabilité s'est  révélée négative dès le 

retour au prix "normal". 

L'échac  final de l'accord de  19^9»  at les modifications enregistrées depuis 

cette date dans la structure de l'industrie arucrière mondiale! ont conduit à la 

négociation d'un nouvel accord international signé en octobre  1977  et  entré en 

vigueur le  1er janvier 1978.    Il  est  encore trop tôt pour apprécier le fonction- 

nement de cet accordi dont le caractère le plu3 original est  la constitution 

d'un stock mondial maximum de 2t5 millions (3 $ de la production environ)t 

financé par tous les pays  signataires de l'accord (exportateurs at   importateurs)! 

alimenté par les pays exportateurs signataires de l'accord qui 3e  sont vu 

attribuer chacun un quota de ce 3tockf dont le volume est défini à tout moment 

par une loi de variation des quotas à l'intérieur d'une fourchette de prix spot 

11-22 ct/lb.    Depuis l'entrée en vigueur de l'accord,   on a constaté que le cours 

3pot  du sucre 3'était pratiquement  toujours fixé en dessous de  11  ct/lbt  évoluant 

entre  6,50  et 9 ct/lb, c'est-à-dire en  dessous du prix plancher qui  détermine la 

constitution du 3tock maximum«    Mais on peut  estimer qu'il  s'agit  d'une période 

de "rodage"  du nouvel accord,  et  rien ne peut  permettre de prévoir 3'il  fonction- 

nera selon les dispositions prévues pour la protection des pays exportateurs en 

développement, ou si dea circonstances  occasionnelles inciteront  les  opérateurs 

à transgresser ces dispositions.     Le risque qui apparaît le plus grand actuel- 

lement, devant l'évolution de la production mondialef  est que le prix spot 

demeure en dessous de 11  ct/lb. 

En conclusion! on peut estimer qu'une très grande prudence doit  8tre de 

règle lors de l'entrée sur le marché libre international.    Il peut  être un 

•xutoire pour une  fraction de la production nationale  lorsquet  comme c'est  la 

cas pour le Congo!  les moyens de production excédent  la capacité d'absorption 

des autres débouchés.    Mais il convient  de limiter,  autant  que possible,  la 

quantité de  sucre destinée à ce marché et d'être pessimiste dans les  études de 

rentabilité quant  aux ressources attendues de cette exportation. 
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9ur ce «ujet, on p«ut ai*»aler l'étude de M. Abdeaaalar Orisaa, "Structure 

du marché international du euere et ses effet a tur lea paye en développement" 

publia par 1« Centre d« développement d« l'OCDE en 1976, qui fait un expo»«* 

tree preci» du marchi international tt dea conditions d« production dans divers 

pays.   Kalheureuaement, cette étude «at antérieure à l'accord d'octobre   19771 

et il serait  intéressant  qu'elle toit actualisée en tenant compte de cet  accord. 

Tableau 22. Evolution dea atoe Ica mondi .aux ( le sucre 

(valeur en euere brut) 

jiffirsncî «ntrs Stock mondial 

Production Conjoamation production ît in fin dt Stock an Í a» 

-onsonmation ca§Mflii_ 
1 a oroductlon 

66,9 

En mill; 
îfî di tonn»! 

19,3 
ftoytnfii 64/65/69/70 55,Q •1,9 29 

Campa** 1970/71 72,2 73,9 -1,7 18,3 25 

Camaoït 1971/72 73,2 
75,4 .2,2 16,9 22 

Caepaçfi« 1972/73 76,3 77,1 -0,3 16,1 21 

Caspas» 1973/74 30,3 30,1 •0,2 16,Q 20 

Caapagnt 1974/75 79,5 77,7 •1,9 17,3 22 

Campa?» 1975/76 32,3 79,9 •2,9 20,4 26 

Campaci 1976/77 36,1 83,0 •3,1 23,3 28 

Wct . «UDÌ,  d'aprii F.O. Licht, »International Sugar Report», Vol. 109, No 21, Ratztnburg,   1977 
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